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LA RÉPRESSION DE LA COLLABORATION ET 
L'ÉPURATION EN MOSELLE 
BILAN STATISTIQUE 
Comme le sous-titre le précise , cet article se limitera essentiellement 
à une étude statistique , car l'épuration en Moselle , peut-être encore plus 
qu'ailleurs reste un problème délicat qu'il serait prématuré pour l'instant 
de traiter autrement que sur le plan statistique . En effet il ne faut pas 
perdre de vue qu'un très grand nombre de sanctions , notamment toutes 
celles prononcées par les Chambres civiques ,  ont été effacées par les dif­
férentes mesures d'amnistie et que si certaines archives sont devenues 
accessibles depuis la loi sur les archives du 3 j anvier 1979 , les documents 
concernant les personnes sur le plan privé , en particulier les dossiers ju­
diciaires ou les dossiers personnels d'épuration, constitués par le Cabinet 
du Préfet et les administrations , sont encore exclus de la communication 
pour de longues années. 
M. Marcel Baudot, inspecteur général honoraire des Archives de 
France , chargé de coordonner une enquête menée par le Comité d'his­
toire de la deuxième guerre mondiale sur la répression de la collabora­
tion à la Libération, en a tiré les conclusions dans deux études parues en 
1971 et 1974(1) .  Un certain nombre de constatations qu'il a pu faire à par­
tir des résultats des enquêtes effectuées dans chaque département par les 
correspondants du Comité , sont évidemment valables pour le départe­
ment de fa-Moselle . Cependant en raison de l'annexion de la Moselle à 
l'Allemagne de 1940 à 1944, la répression de la collaboration et l'épura­
tion dans ce département , comme dans les deux départements alsaciens , 
présentent aussi des aspects particuliers . M.  Patrick-J. Schaeffer, pour 
l' Alsace(2) , M. Bernard Meddahi , pour la Moselle(3) , dans leurs récentes 
thèses sur les relations de ces régions avec l'Allemagne au cours des an­
nées de l'après-guerre , ont consacré un chapitre au problème de l'épura­
tion. Toutefois ne disposant pas de tous les éléments nécessaires , ils 
n'ont pu étudier que partiellement certaines catégories d'épuration, tel­
les que l'épuration économique ou administrative . Si les statistiques de 
la répression judiciaire rassemblées pour l'enquête du Comité d'histoire 
de la deuxième guerre mondiale ont été publiées pour la Moselle(4) , il 
1) M. BAUDOT, La Résistance française face aux problèmes de la répression et d'épuration, dans 
Revue d'histoire de la 2• guerre mondiale, no 81 ,  janvier 1971 ,  p. 22-41 et La Répression de la collabo­
ration et l'épuration politique, administrative et économique dans Libération de la France. Actes du 
colloque international tenu à Paris du 28 au 31 octobre 1974, Paris, éd. du C.N.R.S . ,  1976, p. 759-783. 
2) P.-J. SCHAEFFER, L'Alsace et l'Allemagne de 1945 à 1949, Metz, 1976 (Centre de recherches 
Relations internationales de l'Université de Metz, n° 8) , p. 107-151 .  
3) B .  MEDDAHI, La Moselle et l'Allemagne, 1945-1951, thèse 3• cycle, Faculté des Lettres de 
Metz, 1979, t .  1 p. 98-131 et t .  II p. 534-542 (cartes et graphiques d'après des éléments statistiques que 
nous avions fournis à l'auteur). Un exemplaire de cette thèse est consultable aux Archives départe­
mentales de la Moselle. 
4) Bulletin du Comité d'Histoire de la 2• guerre mondiale, no 209, j anvier-février 1974, p. 20-23. 
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n'en est pas de même pour l'Alsace . Néanmoins le bilan de l'épuration 
en Alsace , bien qu'il soit encore provisoire sur certains aspects , a abouti 
à des constatations que l'on retrouve en Moselle . 
Du fait de l'annexion la collaboration avec les Allemands ne s'est 
pas présentée de la même façon pour les Mosellans restés sur place , que 
pour les Français des autres départements . Les mesures de police et les 
pressions de toutes sortes exercées sur les Mosellans avaient considéra­
blement réduit leurs libertés . En France l'adhésion aux mouvements de 
collaboration paramilitaires ou civils ne se faisait pas sous l'effet de la 
contrainte . Par contre en Moselle , où les formations nazies avaient été 
mises en place sur le modèle allemand, la situation était tout à fait diffé­
rente(s) . Un certain nombre de Mosellans ont collaboré par conviction ,  
notamment dans les générations d'avant 1918, soit par intérêt soit par 
opportunisme, mais dans bien des cas l'adhésion aux formations nazies 
n'a été qu'une « collaboration de façade ». A la Libération les autorités 
centrales et locales ont été conscientes de la nécessité d'adapter les tex­
tes régissant l'épuration en France aux départements annexés pour tenir 
compte de leur situation spéciale durant la guerre . 
Ainsi , lorsque le Préfet de la Moselle fut amené à constituer en no­
vembre 1944 la Commission de vérification des internements administra­
tifs le Commissaire de la République en mission chargé de la coordina­
tion des affaires d'Alsace et de Lorraine , Geoffroy de Courcel , insista 
sur la nécessité de faire figurer dans cette commission des personnes 
étant restées en Moselle pendant la guerre(6) . De même le Préfet de la 
Moselle estima que tous les membres des formations nazies en Moselle 
ne devaient pas être traduits automatiquement devant les Chambres civi­
ques , étant donné que les circonstances qui avaient entouré leur adhé­
sion étaient toutes très variables(7l . Le Préfet était d'ailleurs soutenu 
dans cette voie modératrice par le C.D.L.  (Comité départemental de Li­
bération) de la Moselle , constitué en décembre 1944. Dans une résolu­
tion sur l'épuration adoptée lors de son assemblée plénière du 15 février 
1945 et dans un mémoire analysant de façon très objective la situation 
des Mosellans restés sur place et donnant un certain nombre de règles à 
suivre pour l'épuration, le C.D.L.  rejeta le principe de sanctions collecti­
ves frappant en bloc les adhérents de telle ou telle formation et admit la 
nécessité de faire une distinction dans la hiérarchie des formations et 
5) Ces aspects_ ont bien été exposés dans une étude de Me Albert EISELE, Aspects juridiques de 
l'épuration en Moselle et en Alsace, dans Et::rits de Paris. Revue des questions actuelles, n° 47, sep­
tembre 1948, p ,  107-125 , 
6) A,D, (Archives départementales) Moselle, 151 W, versement du Cabinet du Préfet, période 1944-
1950, liasse 362, lettre au Préfet, 2 novembre 1944. 
7) Idem, liasse 359, échange de correspondance entre le gouverneur militaire de Metz et le Préfet de 
la Moselle, 1"' février et 25 février 1945 . 
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dans la nature des actes de collaboration(&) . La nécessité de prendre en 
compte la situation particulière de la Moselle dans la répression de l'épu­
ration fut également exprimée au mois d'avri1 1945 dans le « Courrier de 
la Sarre » par son rédacteur en chef, Me Henri Kremer, avec une optique 
très réaliste(9) . 
Il convient aussi de souligner que la répression de la collaboration 
en Moselle n'a concerné qu'une fraction de la population du départe­
ment d'avant 1940, celle qui était demeurée sur place , un peu plus de 
400 000 habitants(10) , alors que le département comptait près de 700 000 
(696 246) habitants au recensement de 1936. D'autre part le départe­
ment de la Moselle n'ayant été libéré définitivement qu'à la mi-mars 
1945 , l'épuration s'est faite plus tardivement que dans les autres départe­
ments français et aussi plus lentement en raison du grand nombre de dos­
siers à examiner par les Cours de Justice et les commissions d'épuration 
administrative . 
La répression judiciaire 
La statistique de la répression judiciaire est basée sur un dépouille­
ment sur fiches des dossiers de la Cour de Justice de la Moselle effectué 
dans le cadre de l'enquête nationale du Comité d'histoire de la deuxième 
guerre mondiale , dont nous avons été l'un des correspondants pour la 
Moselle jusqu'à sa disparition en 1980(1 1) , Un dépouillement semblable a 
été réalisé par les soins de la justice militaire pour les dossiers du Tribu­
nal militaire de Metz conservés au Service central des archives de la jus­
tice militaire à Meaux. 
Dans cet article nous mettrons plus particulièrement l'accent sur les 
statistiques concernant les Mosellans , notre objectif étant de définir l'in­
tensité de la répression qui s 'est exercée en Moselle à l'égard des colla­
borateurs de ce département . En effet devant le Tribunal militaire de 
Metz et dans une proportion plus réduite devant la Cour de Justice de la 
Moselle sont comparus des prévenus n'ayant aucun lien avec le département 
8) A.D. Moselle, archives du Comité départemental de Libération, dossier des procès-verbaux des 
séances. Le mémoire intitulé << Quelques directives concernant l'épuration en Moselle >> , qui fut en­
voyé anx Comités locaux de Libération, avait été rédigé par le premier secrétaire général du Comité 
départemental de la Libération, l'abbé Lucien Stenger (lieutenant Xavier dans la Résistance), désigné 
lors de la constitution du-çomité directeur du C.D.L. le 9 décembre 1944. L'abbé Stenger, originaire 
de Trois-Fontaines, ordonné en 1940, vicaire à Montigny-lès-Metz, avait été nommé administrateur 
de la paroisse d'Ars-sur-Moselle en mars 1943 . Il fut remplacé comme secrétaire général du C.D.L. le 
9 novembre 1945 par Edouard Bach. Depuis 1964 il est directeur diocésain de l'enseignement et de 
l'éducation catholiques. 
9) Le Courrier de la Sarre, 10, 14, 21 et 26 avril 1945 , articles repris dans une plaquette intitulée << La 
fin d'un cauchemar et l'épuration en Lorraine. Analyse juridique des conditions de l'épuration » ,  
imp. sarregueminoise , s .d .  (avril 1945] , 8 p. 
10) Environ 412 000 habitants au recensement du 31 mai 1943 . H. HIEGEL, Les expulsions et les 
transplantations en Moselle de 1940 à 1945, dans Mémoires de l'Académie nationale de Metz, 1980-
1981 (paru en 1982) , p. 196. 
11) Nous tenons à rappeler que les dossiers des Cours de Justice sont soumis pour la communication à 
la règle de 100 ans des documents judiciaires. Une dérogation tout à fait exceptionnelle avait été 
consentie aux correspondants du Comité d'histoire de la 2' guerre mondiale. 
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de la Moselle . Faute d'être signalé ce fait peut fausser l'interprétation 
des statistiques tout au moins pour celles du Tribunal militaire de Metz , 
car pour les Cours de Justice de la Moselle le pourcentage de prévenus 
étrangers à la Moselle est minime. Pour simplifier nous avons considéré 
comme Mosellans les personnes , de nationalité française ou étrangère , 
allemande exclue , domiciliées en Moselle entre 1939 et 1944, soit pen­
dant toute la période de la guerre soit momentanément. Quelques Mo­
sellans , évacués ou expulsés en 1939-40, jugés pour faits de collaboration 
en France à leur retour en Moselle , ont été inclus dans les statistiques , 
mais leur proportion est très peu importante . 
Les juridictions de répression 
L'ordonnance du 26 juin 1944, complétée par une autre ordonnance 
du 14 septembre 1944, avait prévu l'institution au fur et à mesure de la 
libération du territoire dans chaque ressort de Cour d'Appel d'un tribu­
nal spécial , appelé Cour de Justice , chargé de la répression des faits de 
collaboration avec l'ennemi , comportant pour chacun des départements 
de la Cour d'Appel une ou plusieurs sections . Les affaires les plus graves 
concernant les actes de nature à nuire à la défense nationale étaient ju­
gées par les Cours de Justice . Par contre les personnes , qui étaient seule­
ment reconnues coupables d'indignité nationale , état qui englobait tou­
tes les personnes qui avaient volontairement aidé les Allemands ou porté 
atteinte à l'unité de la nation, relevaient des Chambres civiques consti­
tuées auprès de chaque section de la Cour de Justice(12) . 
Alors que dans d'autres départements français les Cours de Justice 
avaient été installées immédiatement à la Libération , certaines dès sep-
. tembre 1944, la Cour de Justice de la Moselle ne commença à fonction­
ner que quatre mois après la libération définitive du département, avec 
une section à Metz le 18 juin 1945 et une autre à Sarreguemines le 18 
juillet 1945 . La Chambre civique de la section de Metz tint aussi sa pre­
mière séance le 18 juin 1945 , mais par contre celle de la section de Sarre­
guemines ne fonctionna qu'à partir du 12 septembre 1945 . La Cour de 
justice de Sarreguemines acheva ses travaux le 17 janvier 1947 et celle de 
Metz le 19 décembre 1947 , les affaires de purge de contumace étant alors 
reprises par la Cour de Justice de Colmar,  maintenue jusqu'en 1949 . En 
Alsace les Cours de Justice n'ont également été mises en place qu'en 
juin-juillet 1945 . 
Les Cours de Justice et Chambres civiques de Metz et de Sarregue­
mines ont jugé essentiellement des Mosellans (près de 99% des préve­
nus) . Les 52 personnes étrangères au département de la Moselle sont 
soit des Français de diverses régions arrêtés à la frontière à leur retour 
12) Pour les détails de la procédure devant les Cours de Justice on pourra se reporter à P.-J .  
SCHAEFFER, L'Alsace et l'Allemagne de 1945 à 1949, p.  1 12-113.  
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d'Allemagne en 1945 (engagés volontaires dans le S .T.O .  ou dans les 
Waffen-SS) , soit quelques Alsaciens (7 cas) , non domiciliés en Moselle 
durant la guerre . 
Jusqu'à la mise en place des Cours de Justice en Moselle , le Tribu­
nal militaire de Metz fut chargé de la répression judiciaire de la collabo­
ration . Dans le cadre de cette répression il rendit ses premières senten­
ces le 27 décembre 1944. Toutefois même après l'installation des Cours 
de Justice il continua à s'occuper d'affaires de collaboration .  La dernière 
affaire de cette nature y fut évoquée en 1962. Le Tribunal militaire de 
Metz transféré à Nancy en octobre 1945 a jugé jusqu'à cette date surtout 
des Mosellans . Après son rétablissement à Metz en juin 1946 avec com­
me ressort la 6e région militaire , augmenté à la fin de 1947 de la 2e région 
militaire(lZ bisJ , il a encore jugé en majorité des Mosellans au moins jus­
que 1949 , soit au total 366 personnes (tableau I) . Viennent ensuite en 
deuxième position des personnes du Bas-Rhin (167) , avec un fort pour­
centage dans les années 1947-49, en troisième position de la Meurthe-et­
Moselle (100) , puis dans l'ordre décroissant du Nord (75) , du Haut-Rhin 
(69) , de la Seine (65) , des Vosges (31) , du Pas-de-Calais et de la Marne 
(30) , de la Seine-Maritime (20) , de la Meuse (18) , de l'Aube (17) et de 
divers autres départements . 
Tableau I .  Nombre de Mosellans jugés pour collaboration par le 
Tribunal militaire de Metz 
Année 1944/45 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1962 
Condamnés 53 43 106 52 27 9 10 4 3 1 1 -
Acquittés 13 6 13 13 3 2 4 1 - 1 1 1 
Le nombre des jugements 
La Cour de Justice de la Moselle et le Tribunal militaire de Metz ont 
prononcé contre des Mosellans 3 243 jugements de condamnation et 859 
acquittements . Les acquittements représentent ainsi près de 21% des ju­
gements . Le pourcentage des acquittements est plus faible pour les juge­
ments des Cours de Justice que des Chambres civiques : 9 ,3% pour la 
Cour de Justice de Metz, 12,5% pour celle de Sarreguemines , alors que 
le pourcentage des acquittements atteint 25 ,5% pour la Chambre civique 
de Metz et même 33 ,7% pour celle de Sarreguemines . Pour être complet 
il convient d'ajouter 13 jugements concernant des mineurs , reconnus 
d'être coupables d'indignité nationale , mais confiés à l'Office de la jeu­
nesse ou remis à leur famille , et 11 jugements d'action publique éteinte 
par suite du décès des prévenus ou par prescription. En outre 52 personnes 
12 bis) Ressort de la 6• région militaire : Moselle, Meuse, Meurthe-et-Moselle, Vosges, Marne, Hau­
te-Marne, Aube, Bas-Rhin, Haut-Rhin - Ressort de la 2• région militaire : Nord, Somme, Oise, 
Aisne, Ardennes, Seine-Maritime, Pas-de-Calais. A compter du l" juillet 1947 la section de Stras­





ont été jugées coupables d'indignité nationale , mais comme elles furent 
immédiatement réhabilitées pour services rendus à la Résistance, aucu­
ne sanction de dégradation nationale ne fut prononcée contre elles . Ceci 
porte le chiffre total des jugements prononcés en Moselle contre des Mo­
sellans pour collaboration à 4 178 . Ainsi environ 1 %  de la population 
approximative du département restée en Moselle fut concernée par un 
jugement des Cours de Justice , des Chambres civiques ou du Tribunal 
militaire de Metz. 
La grande majorité de ces personnes comparurent devant la Cour 
de Justice et la Chambre civique de Metz . Sur les 4 102 personnes 
condamnées et acquittées environ 70% furent traduites devant la Cour 
de Justice de Metz , 21% devant celle de Sarreguemines et 9% devant le 
Tribunal militaire de Metz . 31% des personnes comparurent devant les 
Cours de Justice et 60% devant les Chambres civiques (tableau II) . 
Bien entendu un certain nombre de Mosellans ont comparu devant 
les Cours de Justice d'autres départements ou devant le Tribunal militai­
re de Nancy d'octobre 1Q�S à mai 1946. Les jugements prononcés à cette 
occasion contre eux, dont nous ne connaissons pas le nombre , ont été 
comptabilisés dans les statistiques de ces départements . De même 28 ju­
gements de purge de contumace , prononcés à l'encontre de Mosellans 
par la Cour de Justice de Colmar, ont été pris en compte dans la statisti­
que de la répression du Haut-RhinCBl . 
Tableau II . Nombre de Mosellans condamnés ou acquittés pour 
collaboration en Moselle 
Juridiction Condamnés Acquittés Total 
Tribunal militaire de Metz 309 57 366 
Cour de Justice de Metz 910 93 1003 
Chambre civique de Metz 1396 479 1875 
Cour de Justice de Sarreguemines 245 35 280 
Chambre civique de Sarreguemines 383 195 578 
Total 3243 859 4102 
Les sanctions 
Les sanctions principales infligées par les Cours de Justice , c'est-à­
dire la mort, les travaux forcés , la réclusion ou la prison, et la sanction 
principale infligée par les Chambres civiques pouvaient être assorties de 
peines accessoires : l 'amende, la confiscation partielle ou totale de biens , 
13) Purge de trois jugements de contumace de la Cour de Justice de Sarreguemines, 12 de celle de 
Metz, 13 de la Chambre civique de Metz et deux annulations de jugements de contumace de la Cour 
de Justice de Metz. 
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l'interdiction de séjour ou l'interdiction de résidence(14) . Nous n'avons 
pas comptabilisé dans la statistique des sanctions (tableau III) ces peines 
accessoires ,  sauf quand exceptionnellement l'amende était infligée com­
me peine principale et non plus comme peine accessoire . Dans les sanc­
tions prononcées par les Cours de Justice , la dégradation nationale était 
une peine accessoire , automatiquement infligée à tous les condamnés de 
nationalité française . Nous ne l'avons prise en compte dans la statistique 
des sanctions que dans les cas de personnes acquittées par les Cours de 
Justice pour actes de nature à nuire à la défense nationale, mais néan­
moins reconnues coupables d'indignité nationale . 
La peine de mort représente environ 0,9% des sanctions , les travaux 
forcés et la réclusion 9% , la prison 29,5% , l'amende retenue comme pei­
ne principale 0 ,6% . La peine la plus courante en tant que peine principa­
le , infligée par les Chambres civiques et les Cours de Justice dans cer­
tains cas d'acquittement , c'est-à-dire la dégradation nationale à vie ou à 
temps (5 , 10, 15 ,  20 , 25 ans) , constitue environ 60% des sanctions . La ré­
habilitation de personnes condamnées à la dégradation nationale a été 
accordée 35 fois pour services rendus à la Résistance . Ainsi compte tenu 
des personnes réhabilitées sans avoir été sanctionnées , la réhabilitation a 
concerné 2% des personnes jugées pour collaboration .  Le pourcentage 
des sanctions prononcées par contumace est relativement peu important, 
environ 6% . 
Tableau III . Répartition des sanctions par juridictions 
Tribunal Cour de Chambre 
Cour de Chambre 
Juridiction Justice civique 
Sanction militaire Justice civique de Sarre- de Sarre- Total 
de Metz de Metz de Metz guemines gue mines 
Mort suivie 
4 8 12 d'exécution 
Mort sans 
6 (4) 9 (8) lll) 16 (13) exécution 
Travaux forcés-
47 (12) 193 (34) 48 (6) 288 (52) réclusion 
Prison 240 (7) 540 (18) 172 (9) 952 (34) 
Amende 10 10 1 21 
Dégradation 
2 150 1396 (67) 23 (1) 383 (21) 1954 (89) nationale 
Total 309 (23) 910 (60) 1396 (67) 245 (17) 383 (21) 3243 (188) 
N.B.  Entre parenthèses le nombre de sanctions par contumace. 
14) La peine d'interdiction de séjour uniq_uement infligée par les Cours de Justice était la même que celle 
qui était appliquée aux délinq_uants de drott commun. Par contre l'interdiction de résidence était comme la 
dégradation nationale une peme nouvellement créée en 1944 pour la répression des faits de collaboration. 
Celui qui en était frappé se voyait interdire d'établir son domicile soit dans un ou plusieurs départements, 
soit dans un arrondissement, soit dans une localité nommément désignée. Au contraire de l'interdiction de 
séjour, c'était une peine exclusivement judiciaire, c'est-à-dire que seule la Cour de Justice ou la Chambre 
civique en déterminait à la fois la durée et le champ de son application. Elle était en grande majorité infli­
gée par les Chambres civiques. Le nombre de peines d'interdiction de résidence infligées dans le ressort de 
la Cour d'Appel de Colmar fut de 2 774. Le premier rang est occupé par la Moselle avec 1 042 peines, con­
tre 834 dans le Bas-Rhin et 898 dans le Haut-Rhin (statistique fourme par la Cour d'Appel de Colmar au 
Préfet de la Moselle, l" octobre 1948, A.D. Moselle, 151 W, versement du Cabinet, 1944-1950, liasse 361). 
Sur les 1 042 peines infligées en Moselle, 883 le furent par les Chambres civiques (84,7%). 
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Les neuf condamnations à mort prononcées en présence des accusés 
par la Cour de Justice de Metz (1 en 1945 , 4 en 1946 et 4 en 1947) ·ont 
toutes sanctionné des agents des services de renseignements allemands , 
du Sicherheitsdienst ou de la Gestapo , responsables de déportations de 
résistants , ou des personnes ayant du sang sur les mains . Une seule 
condamnation à mort fut commuée en travaux forcés à perpétuité . Si­
gnalons pour mémoire que la Cour de Justice de Metz a également infli­
gé la peine capitale , suivie d'exécution, à un Alsacien, agent des services 
de renseignements allemands . La Cour de Justice de Sarreguemines a 
été plus clémente , puisqu'elle n'a prononcé qu'une seule sentence de 
mort et encore par contumace . Le Tribunal militaire de Metz a été parti­
culièrement sévère à ses débuts . En effet la première audience le 27 dé­
cembre 1944 s'est achevée par trois sentences de mort, deux contre des 
Mosellans . Trois autres condamnations à mort furent prononcées contre 
des Mosellans en avril et en mai 1945 et la dernière en 1947 . Pour mé­
moire signalons aussi que le Tribunal militaire de Metz a prononcé au to­
tal 36 sentences de mort , dont 24 par contumace . Six sentences furent 
suivies d'exécution et 6 commuées en travaux forcés . 
L'échelle des peines de travaux forcés et de réclusion est relative­
ment secondaire en raison du jeu des commutations , des remises de pei­
nes , des mesures de grâce individuelles ou collectives à la suite des am­
nisties successives . Signalons simplement que la peine des travaux forcés 
à perpétuité fut infligée par la Cour de Justice de Metz à 11 Mosellans , 
par la Cour de Justice de Sarreguemines à 3 Mosellans et par le Tribunal 
militaire de Metz à 7 Mosellans . Tous bénéficièrent rapidement de remi­
ses de peines , puis de la libération conditionnelle avant 1957 . Ainsi sur 
les 1 1  Mosellans , condamnés par la Cour de Justice de Metz , trois béné­
ficièrent de la libération conditionnelle ou anticipée en 1952, quatre en 
1954, trois en 1955 et le dernier fut libéré en mai 1956 . Une personne, 
dont la peine de mort avait été commuée en travaux forcés à perpétuité , 
avait déjà retrouvé la liberté en 1953 . Tous les 7 Mosellans condamnés 
par le Tribunal militaire aux travaux forcés à perpétuité furent libérés 
soit conditionnellement soit avec remise du reste de leur peine entre 
1954 et 1956. Il en fut de même des personnes condamnées à des peines 
de travaux forcés inférieures à la perpétuité . 
Etat civil, origine sociale et géographique des Mosellans jugés 
En général la proportion des femmes par rapport aux hommes dans 
la répression de la collaboration est très variable d'un département à 
l 'autre . En Moselle les femmes représentent un peu plus de 17% (556) 
des personnes condamnées et près de 22% (187) des personnes acquit­
tées , soit environ 18% (752) de l'ensemble des personnes jugées . Dans le 
département de la Meuse on retrouve un pourcentage très proche de cé­
lui de la Moselle pour les femmes sanctionnées (16% ) .  
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Malgré la présence de nombreux étrangers en Moselle la proportion 
de ceux-ci dans la statistique judiciaire est très faible : 46 étrangers , prin­
cipalement de nationalité polonaise et italienne, soit à peine 0,8% . Il 
n'est toutefois pas sans intérêt de signaler la présence d'un pourcentage 
non négligeable de personnes d'origine allemande , devenues françaises 
par naturalisation en vertu du traité de Versailles ou par mariage . Ainsi 
sur les 2 934 personnes sanctionnées par les Cours de Justice et les 
Chambres civiques de Metz et de Sarreguemines on a dénombré 633 per­
sonnes se trouvant dans ce cas , soit un peu plus de 21 ,5% . 
Les statistiques socio-professionnelles de la répression montrent 
d'une façon générale que celle-ci a surtout atteint les classes de condition 
modeste , la proportion variant naturellement d'un département à l'autre 
selon la composition de la population . Nous signalons à titre d'exemple 
la statistique du département du Nord, parce qu'elle se rapproche fort de 
celle de la Moselle : 57% d'ouvriers et employés ,  16% de commerçants , 
artisans et agriculteurs , 1 ,6% de cadres, 1% de patrons et 0,8% de mem­
bres des professions libérales(14 bis) . La statistique socio-professionnelle , 
établie pour la Moselle selon le cadre commun fixé pour l'enquête natio­
nale , fait apparaître une très nette prépondérance du groupe V (em­
ployés , petits fonctionnaires et ouvriers) , qui représente un peu plus de 
60% des personnes jugées pour collaboration (tableau IV) . En seconde 
position se trouve le groupe VII , les « sans profession » ,  (étudiants , ren­
tiers , retraités , ménagères) avec environ 18 ,2% . La proportion du grou­
pe II (artisans , petits commerçants , agriculteurs) est sensiblement identi­
que, 15 ,7% . Les classes supérieures ne sont par contre que peu repré­
sentées : les cadres de l'administration et du secteur privé (fonctionnai­
res , enseignants , ingénieurs , cadres du commerce ou de l'industrie , etc . )  
environ 2,6% , les professions libérales et  assimilés (médecins , pharma­
ciens , dentistes , avocats , notaires, huissiers , architectes , journalistes , 
musiciens) environ 1 ,2% et en toute dernière position le patronat (indus­
triels, négociants en gros, entrepreneurs) environ 0,7%(15) . 
Il serait certes excessif de voir dans le très fort pourcentage des em­
ployés, petits fonctionnaires et surtout ouvriers l'indice d'une justice de 
classe , même si les membres des catégories sociales aisées ont peut-être 
bénéficié de plus d'indulgence . D'une façon générale dans toutes les sta­
tistiques départementales le patronat est à peine représenté et les profes­
sions libérales et les cadres sont souvent très en retrait par rapport aux 
autres catégories professionnelles . Il faudrait cependant connaître la 
14 bis) Bulletin du Comité d'histoire de la 2e guerre mf:!ndiale n° 196, novembre-décembre 1971 .  
15)  Répartition par professions pour les catégories suivantes : entrepreneurs du bâtiment ou de trans­
port 19 (12 condamnés, 7 acquittés) , négociants en gros 6 (5 condamnés, 1 acquitté) ,  industriels 3 
(condamnés) , dentistes 9 (8 condamnés, 1 acquitté) ,  pharmaciens 1 (acquitté) , avocats 5 (4 condam­
nés, 1 acquitté) , huissiers de justice 6 (5 condamnés, 1 acquitté) ,  notaires 3 (condamnés) ,  architectes 5 
(4 condamnés, 1 acquitté) , journalistes 5 (condamnés) , professeurs 10 (5 condamnés, 5 acquittés) , di­
recteurs d'école et enseignants du primaire 54 (27 condamnés, 27 acquittés), juges 4 (condamnés) , 
percepteurs 6 (4 condamnés, 2 acquittés) , chefs de gare 6 (5 condamnés, 1 acquitté) , secrétaires de 
mairie 4 (3 condamnés, 1 acquitté) , ingénieurs 13 (12 condamnés, 1 acquitté) . 
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représentation socio-professionnelle des personnes dont les dossiers ont 
été classés sans suite par les Cours de Justice de la Moselle . Nous 
n'avons pas étendu l'étude statistique à cette catégorie de dossiers , dont 
le nombre est très élevé : un peu plus de 3 000 pour la Cour de Justice de 
Sarreguemines et au moins 5 000 pour celle de Metz . Il faut également 
tenir compte de la proportion, qui reste à déterminer, des représentants 
des classes aisées (fonctionnaires , professions libérales , négociants , in­
dustriels ,  etc . ) , ayant été expulsés ou n'étant pas revenus en Moselle en 
1940. On serait tenté de penser au vu des statistiques que la collabora­
tion a été plus importante dans les classes sociales modestes que dans les 
classes sociales supérieures .  Toutefois l'interprétation des statistiques re­
quiert la plus extrême prudence . Le jour où l'on pourra étudier l'impor­
tance numérique et la représentation socio-professionnelle des forma­
tions nazies en Moselle , il sera possible de faire un parallèle avec les sta­
tistiques de la répression et d'en tirer des conclusions plus définitives . En 
tout cas pour l'instant on ne dispose pratiquement pas d'éléments statis­
tiques valables , sauf pour le canton de Forbach(16) . Il ne faut pas non plus 
perdre de vue que la statistique de la répression ne reflète pas toute la 
collaboration d'un département, puisque toutes les personnes qui 
avaient collaboré ne sont pas passées devant les tribunaux. 
Tableau IV. Professions des Mosellans jugés 
Catégorie sociale Condamnés Acquittés Total 
1. Patronat 20 8 28 
Il. Artisans, commerçants, 472 183 655 agriculteurs 
III . Professions libérales et assimilés 42 7 49 
IV. Cadres de l'administration 79 30 109 et du secteur privé 
V. Employés, petits fonctionnaires ,  2032 486 2518 
ouvriers 
VI. Police et armée 30 6 36 
VII. Sans profession 554 207 761 
VIII . Profession indéterminée 14 8 22 
Total 3243 935 4178 
En tout cas la répartition géographique par cantons des personnes 
jugées pour faits de collaboration confirme l'élément essentiel de la sta-
16) En 1945 le Préfet de la Moselle estimait que le nombre des membres des formations nationales-so­
cialistes dépassait 15 000 (A.D. Moselle, 151 W versement du Cabinet, liasse 368, lettre au Ministre 
de l'Intérieur au sujet du maintien du régime de l'internement administratif, 25 novembre 1945). Les 
estimations des membres du parti nazi en Moselle (15 000 membres) données par M. Dieter Wolfan­
ger nous paraissent excessives (D. WOLF ANGER, Die nationalsozialistische Politik in Lothringen, 
thèse, Sarrebruck, 1977, p. 98, non reprises dans la traduction française de cet ouvrage parue sous le 
titre << Namncation de la Lorraine mosellane, 1940-1945 >>, Sarreguemines, 1982) . Pour le canton de 
Forbach on se reportera à l'enquête rigoureuse publiée par M. H. Wilmin dans ce numéro des Cahiers 
lorrains. 
344 
tistique socio-professionnelle , l'importance de la classe ouvrière dans la 
répression(l7} . Pour établir la carte de la répartition géographique nous 
avons retenu le domicile des personnes pendant la guerre et non celui 
qu'elles avaient au moment de leur jugement. Les pourcentages les plus 
élevés se. situent incontestablement dans les cantons où la population ou­
vrière était la plus nombreuse, c'est-à-dire dans le bassin houiller, où les 
cantons de Saint-Avold et de Forbach représentent 12,5 % des person­
nes jugées , et dans les vallées sidérurgiques de la Fentsch, de l'Orne et 
de la Moselle , où les cantons de Thionville , Fontoy, Hayange , Moyeu­
vre-Grande et Metz-Campagne représentent à eux seuls 43 % .  Mis à 
part la ville de Metz (11 ,3 %) ,  les pourcentages les plus élevés sont at­
teints dans les cantons de Metz-Campagne (16,3 %)  et de Hayange (12 
% ). Cette constatation est encore plus nette si l'on pousse l'analyse à 
l'intérieur même de ces cantons . Ainsi dans le canton de Forbach 84 % 
des personnes jugées habitaient durant la guerre huit localités ,  ayant un 
pourcentage élevé d'ouvriers(ts) . Dans le canton de Saint-Avold cette 
proportion est de 68 %{19) . De même dans le canton de Thionville près 
de 28 % des personnes habitaient la localité ouvrière de Yutz (Basse­
Yutz et Haute-Yutz) . Dans le canton de -Metz-Campagne les localités à 
très nette dominante ouvrière d' Amnéville , Hagondange , Talange , 
Rombas , Maizières-lès-Metz, Sainte-Marie-aux-Chênes , Montois-la­
Montagne , Roncourt représentent à elles seules 56 % du canton(2o) . Il 
faut aussi souligner que dans ce canton il y avait une certaine proportion 
de personnes , d'origine allemande, naturalisées. Dans le canton de 
Gorze (actuellement d' Ars-sur�Moselle) sur 72 personnes jugées , près 
de 32 % demeuraient dans la localité industrielle d'Ars-sur-Moselle ; 
dans le canton de Bouzonville sur 80 personnes un peu plus de 41 % dans 
la localité de Creutzwald .  Ces exemples sont amplement significatifs . 
La Moselle rurale a été beaucoup moins touchée par l'épuration que 
la Moselle industrielle. La proportion des personnes jugées est en effet 
plus faible dans les cantons purement ruraux, comme dans l'arrondisse­
ment de Thionville-Est les cantons de Sierck et de Metzervisse , dans l'ar­
rondissement de Boulay le canton de Boulay, dans l'arrondissement de 
17) Chiffres par arrondissement (entre parenthèses) et par canton : 
- Arrondissement de Boulay (159) : Boulay 26, Bouzonville 80, Faulquemont 53 
- Arrondissement de Château-Salins (78) : Albestroff 29, Château-Salins 12, Delme 5, Dieuze 22, 
Vic-sur-Seille 10 
- Arrondissement de Forbach (615) : Forbach 290, Grostenquin 44, Saint-Avold 232, Sarralbe 49 
- Arrondissement de Metz-Campagne (822) : Gorze 72, Metz-Campagne 680, Pange 33, Verny 15, 
Vigy 22 
- Arrondissement de Sarrebourg (332) : Fénétrange 59, Lorquin 30, Phalsbourg 110,  Sarrebourg 113, 
Réchicourt-le-Château 20 
- Arrondissement de Sarreguemines (405) : Bitche 79, Rohrbach-lès-Bitche 22, Sarreguemines 294, 
Volmunster 10 
- Arrondissement de Thionville-Est (487) : Cattenom 81, Metzervisse 50, Sierck 44, Thionville 312 
- Arrondissement de Thionville-Ouest (806) : Fontoy 153, Hayange 505 , Moyeuvre-Grande 148. 
18) Cocheren 9 ,  Forbach 51, Merlebach 50, Morsbach 8,  Petite-Rosselle 50, Rosbruck 3, Schoeneck 
9, Stiring-Wendel 53. 
19) Béning-lès-Saint-Avold 19, Carling 2, Freyming 15, Folschviller 2, Hombourg-Haut 16, L'Hôpital 
50, Porcelette 5, Saint-Avold 19. 
20) Amnéville 80, Hagondange 99, Maizières-lès-Metz 57, Montois-la-Montagne 10, Rombas 69, 
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Forbach les cantons de Grostenquin et de Sarralbe , dans l'arrondisse­
ment de Sarreguemines les cantons de Volmunster et de Rohrbach-lès­
Bitche. Il faut tenir compte dans les cantons ruraux exclusivement de 
langue française , comme Vigy, Gorze , Verny, Dieuze , Delme , Vic-sur­
Seille , Châtèau-Salins , Réchicourt-le-Château et Lorquin et dans ceux 
comportant des communes de langue française et de langue germanique , 
comme Albestroff, Faulquemont , Boulay, des pertes de population par 
suite des expulsions de 1940-1941 et du non-retour des réfugiés. Dans 
tous ces cantons , à l'exception de ceux de Gorze et de Faulquemont , le 
pourcentage des personnes jugées est inférieur à 1 % .  Dans le canton de 
Volmunster et dans une moindre mesure celui de Bitche il faut aussi 
prendre en considération l'évacuation durant la guerre de la population 
de certains villages dans l'arrondissement de Château-Salins . Dans l'ar­
rondissement de Sarrebourg seuls les cantons de Phalsbourg et de Sarre­
bourg, limitrophes de l'Alsace , dépassent la centaine de personnes ju­
gées pour faits de collaboration . Par contre , en comparaison le nombre 
de personnes jugées dans le canton de Fénétrange , pourtant avec le can­
ton de Phalsbourg un des foyers de l'autonomisme en Moselle , n'est pas 
excessivement élevé . Dans l'arrondissement de Sarreguemines le pour­
centage n'est important que dans le canton même de Sarreguemines 
(7 %) , mais il est vrai que la ville de Sarreguemines représente déjà un 
peu plus de 44 % du chiffre du canton. 
Nature de la collaboration 
La grande majorité des personnes , environ 84 % ,  ont été jugées en 
Moselle pour collaboration politique (appartenance à des formations na­
zies , propagande , dénonciation, etc . ) ,  ce qui correspond à la tendance 
générale . La collaboration militaire , qui recouvre l'engagement volon­
taire dans l'armée allemande ou les SS , la gendarmerie allemande ou la 
Schutzpolizei, représente environ 14 % .  Il faut aussi préciser que nous 
avons inclus dans cette catégorie de collaboration les faits accomplis par 
les agents de la Gestapo ou des services de renseignements allemands . 
Dans les cas où des personnes ont collaboré politiquement et militaire­
ment , nous avons retenu la collaboration la plus grave , c'est-à-dire la 
collaboration militaire . Dans les statistiques de la répression en France 
les poursuites pour collaboration économique (commerce avec les Alle­
mands , engagement dans une entreprise travaillant pour l'Allemagne) 
ont été peu nombreuses. Cette tendance se confirme également dans les 
statistiques de la Moselle , où la collaboration économique représente à 
peine 0,4 % .  Il reste environ 1 ,6 % de collaboration diverse (coups à des 
prisonniers russes , aide à l'évasion de prisonniers allemands en 1944, 
etc . ) .  
La répression extrajudiciaire 
L'enquête du Comité d'histoire de la 2e guerre mondiale que nous 
avons déjà évoquée a permis de mesurer d'une façon rigoureuse l'ampleur 
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numenque de la répression extrajudiciaire , c'est-à-dire les exécutions 
sommaires , en France et sa répartition géographique(21) . Dans les dépar­
tements de l'Est et de la Champagne la répression extrajudiciaire fut re­
lativement peu importante en comparaison d'autres départements , par 
exemple du Centre-Est ou du Sud-Est . Le chiffre le plus élevé revient 
aux Vosges avec 52 exécutions sommaires et le chiffre le plus faible à la 
Moselle avec sept exécutions sommaires(22) . La répression extrajudiciai­
re a pu être étudiée grâce à des procès-verbaux de gendarmerie , relatant 
des morts violentes ou des découvertes de cadavres, constats conservés 
dans les archives du Cabinet du Préfet ou dans les dossiers de non-lieu 
des tribunaux de grande instance de Metz et de Thionville . Dans une af­
faire des renseignements écrits ont été confirmés par le registre de décès 
de la commune , la cause de la mort y étant clairement indiquée . La 
presse messine a relaté trois affairés d'exécutions sommaires . Nous 
n'avons retenu que les cas absolument sûrs , pour lesquels toutes les in­
formations ont pu être vérifiées par des documents ou des témoignages 
concordants(23) . 
Cinq exécutions sommaires ont eu lieu entre le 1 1  septembre et le 5 
octobre 1944 dans les premières semaines de la libération de la partie 
Nord-Ouest du département (cantons de Fontoy, Hayange et Thionvil­
le) et les deux autres après la libération du département en 1945 . Aucu­
ne exécution sommaire attribuable à la Résistance n'a, à notre connais­
sance, eu lieu avant la libération du département. Les victimes de ces 
exécutions ont toutes été des hommes de condition modeste (un artisan, 
un garde d'usine , un mécanicien, un chauffeur-mécanicien, un ouvrier, 
un employé municipal et une profession non connue) . Parmi les sept per­
sonnes figurent un étranger, peut-être de nationalité russe , et un Alle­
mand d'origine , naturalisé français . Il n'y eut de poursuites judiciaires 
que dans deux affaires , qui s'achevèrent l'une par un acquittement, l'au­
tre par une peine légère . 
21) M. BAUDOT, La répression de la collaboration . . .  p. 765-769 et la carte des exécutions sommai­
res en France, p. 768 d'après l'état des renseignements connus en 1974. On dénombrait alors pour 53 
départements 5 009 exécutions sommaires. A l'heure actuelle ce chiffre a été porté pour 76 départe­
ments à 7 556 exécutions. Compte tenu des cas qui auraient pu échapper à la vigilance des correspon­
dants du Comité, il est raisonnable de compter sur un surplus de 10 à 15 % .  Néanmoins même avec les 
14 départements restants, on ne devrait pas dépasser le seuil des 10 000 exécutions sommaires. Nous 
exprimons notre gratitude à M. Marcel Baudot qui nous a fort obligeamment fourni ces dernières pré­
cisions. 
22) Meuse 17 exécutions sommaires, Meurthe-et-Moselle 12, Vosges 52, Ardennes 9, Marne 19, Hau- . 
te-Marne 10, Bas-Rhin 18, Haut-Rhin 9. Il subsiste une légère incertitude pour la Meurthe-et-Moselle. 
23) Une enquête faite en 1959 par la Gendarmerie à la suite d'une circulaire du Ministre des Armées 
prescrivant aux unités de gendarmerie de dresser un état numérique par département des exécutions 
sommaires à la Libération donnait pour la Moselle 56 exécutions sommaires de 1942 à 1945 , mais dans 
ce chiffre étaient incluses les exécutions dues aux Allemands. Les éléments des enquêtes ayant servi à 
dresser cet état numérique, qui nous ont été communiqués par le Commandant de la circonscription 
de gendarmerie de Lorraine, font état de trois exécutions sommaires attribuées à la Résistance dans 
l'arrondissement de Thionville. Nous en avons retenu deux (à Aumetz et à Neufchef) et écarté la troi­
sième, qui se serait déroulée à Ottange. S'il y a effectivement eu des arrestations de personnes dans 
cette localité par des F .F .1. , notre propre enquête sur une éventuelle exécution sommaire a été négati­
ve. De même nous n'avons trouvé aucune confirmation des exécutions sommaires qui auraient eu lieu 
dans la campagne autour de Sarrebourg (Histoire de Sarrebourg, sous la direction de F.-Y. LE MOI­
GNE, Metz, 1981,  p. 331) . C'est à notre avis l'illustration du mythe de la terreur féroce attribuée à la 
Résistance à la Libération (sur la formation de ce mythe et ses raisons voir l'article de M. M. BAU­
DOT, La Résistance française face aux problèmes de l'épuration, p. 36-37) . 
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Les exécutions sommaires ont été des initiatives personnelles ,  sauf 
dans un cas où l'exécution a eu lieu sur ordre . Aucune ne correspond à 
une position de légitime défense , comme cela s'est produit dans les ma­
quis de certains départements . Au moins quatre sur les cinq exécutions 
qui se sont produites en 1944 sont attribuables à des éléments des F.F.I .  
(Forces françaises de l'Intérieur) ou de groupements résistants , exté­
rieurs au département de la Moselle , dont la discipline laissait fort à dési­
rer. Par contre aucun acte de cette nature ne peut être reproché aux 
F.F.I .  de la Moselle . Le 1 1  septembre 1944 un habitant d'Hayange , pre­
mière ville libérée du département de la Moselle , fut exécuté dans les 
carrières de Neufchef par des F.F.I . , sans doute stationnés dans cette lo­
calité , mais venus de Meurthe-et-Moselle(24) . Le lendemain 12 septem­
bre à Aumetz (canton de Fontoy) , localité qui venait à peine d'être libé­
rée , un F.F.I .  également cantonné à Neufchef, blessa mortellement un 
habitant de la commune , semble-t-il dans un moment d'énervement , car 
il régnait dans la commune une certaine agitation par suite du passage de 
petits groupes de F.F.I .  cantonnés en Meurthe-et-Moselle(25) .  Le 2 octo­
bre 1944 on découvrit dans un blockhaus à Havange (canton de Fontoy) 
le corps d'un homme exécuté le jour même ou la veille . La victime , 
étrangère à la localité , avait eu les mains liées derrière le dos . Sur son 
veston on avait épinglé un portrait d'Hitler. On ne put recueillir aucune 
information sur son identité ni sur celle de l'auteur ou des auteurs de son 
exécution. Deux exécutions sommaires furent commises à Thionville . Le 
28 septembre 1944 un habitant d'Ébange (commune de Florange) ,  qui 
avait été arrêté à Thionville par des F.F.I .  et enfermé dans une cellule à 
l 'hôpital de Beauregard, fut condamné à mort après un interrogatoire 
extrêmement hâtif par un officier d'une compagnie des F.F.I .  de Limo­
ges , commandant un groupe franc détaché dans l'Est de la France , et fu­
sillé sur un des bastions situés sur la rive gauche de la Moselle . La peine 
était hors de proportion avec les faits reprochés ,  même si la situation mi­
litaire dans ce secteur de la Moselle imposait des mesures de sécurité(26) . 
Le 2 octobre 1944 des F.F.I . , cantonnés à Guentrange (commune de 
Thionville) appartenant au 1er régiment de Paris , arrêtèrent quelques 
personnes de cette localité . Le 5 octobre on retrouva le corps de l'une 
d'entre elles sur le bord de la route vers Thionville . La compagnie de 
F.F.I .  ayant quitté entre temps Guentrange vers une autres destination, 
aucune précision ne put être recueillie sur les circonstances exactes de 
l'exécution (27) . 
24) Ces éléments appartenaient vraisemblablement au groupe de résistants indépendant constitué en 
Meurthe-et-Moselle et placé sous les ordres d'un << commandant >>, originaire de la Moselle, qui avait 
pris la tête des F.T.P.F. (Francs tireurs et partisans français) pour la Meurthe-et-Moselle. J. 
SCHARFF, La Libération de l'Est de la France. Le département de la Moselle, Thionville, 1975 , ro­
néotypé, p. 26, signale les agissements de ce groupe dans le secteur de Briey et en Moselle. 
25) A.D. Moselle, 151 W, versement du Cabinet du Préfet, 1944-1950, liasse 137, dossier relations 
avec les F.F.I .  
26) Idem. Également compte rendu d'une séance du tribunal militaire de Metz dans Le Républicain 
Lorrain et Le Lorrain, 30 novembre 1951 .  
27) Idem. J.  SCHARFF, op. cit. , p .  26 mentionne aussi les problèmes créés par ce  régiment d'obé­
dience F.T.P.F. 
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Les deux exécutions qui ont eu lieu en 1945 , ont un caractère plus 
isolé . La mort d'un habitant de Scy-Chazelles ,  dont le corps fut décou­
vert le 10 avril 1945 à Jussy (canton d'Ars-sur-Moselle) est incontestable­
ment un acte de justice populaire(28) . En effet sur la poitrine de la victi­
me , sans doute exécutée le jour même , on avait épinglé une feuille de 
papier comportant la mention suivante : « La fin d'un traitre nazi , la 
main justicière ». Les coupables ne furent j amais identifiés et l'affaire 
fut classée . Enfin nous avons rangé dans la répression extrajudiciaire 
une affaire qui s'est produite à Amnéville (canton de Metz-Campagne) 
le 27 septembre 1945 . Il faut se replacer dans le climat de mécontente­
ment contre la manière dont était menée l'épuration, en particulier dans 
les régions sidérurgiques des vallées de l'Orne et de la Moselle . Ce jour­
là deux résistants d' Amnéville en voulant infliger une correction à un 
collaborateur de la localité , sorti du centre de séjour surveillé de Queu­
leu depuis trois jours , tuèrent involontairement un membre de sa famil­
le<29l . 
L'absence de maquis réellement organisés en Moselle et les condi­
tions particulières de la libération du département peuvent expliquer la 
faible ampleur de la répression extrajudiciaire . En effet on a constaté 
que ce sont les départements où les maquis ont été les plus nombreux et 
les plus actifs qui ont le taux le plus élevé d'exécutions sommaires , ainsi 
dans le Centre-Est la Côte d'Or (276 exécutions) ou l'Ain (188) ou dans 
notre région les Vosges , où la répression allemande contre les maquis a 
été très dure . Mais d'autres facteurs ont aussi pu jouer. Il s'est passé peu 
de temps entre le départ des administrations allemandes le 1er septem­
bre 1944 et l'arrivée du nouveau préfet de la Moselle , Marcel Rebourset , 
qui se préoccupa immédiatement de la question de l'épuration . Dès le 11  
septembre 1944 en accord avec la  Sécurité militaire de  la  Subdivision de 
la Moselle et le commandement américain il décida l'internement des 
membres des formations paramilitaires , telles que S. S. , S.A . ,  N. S.K.K. , 
ainsi que des individus ayant joué un rôle actif dans les autres formations 
nazies et signalés comme dangereux par les commissions municipales 
provisoires , en raison de la proximité de la ligne de feu. Par suite du 
manque de moyens de police , le Préfet confia cette première épuration à 
la Sécurité militaire , qui s'acquitta de sa tâche dans des conditions ren­
dues particulièrement difficiles par la situation militaire , la présence des 
troupes américaines et des forces F.F.I .  dans le secteur. La Sécurité mili­
taire assura le mieux qu'elle put le tri des suspects arrêtés non seulement 
sur ses ordres, mais aussi ceux qui lui étaient amenés par les F.F. I . , les 
C .I .C .  américains (Counter Intelligence Corps , les services de rensei­
gnements américains) , ou par des autorités sans mandat . Il y eut certes 
dans ces premières semaines des arrestations arbitraires dans l'arrondis-
28) L'affaire fut relatée dans Le Républicain Lorrain, 12 avril 1945. 
29) L'affaire trouva un certain écho dans la presse messine : Le Républicain Lorrain, 27-28 septembre 
1945 et Le Lorrain 29 septembre et 2 octobre 1945 . 
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sement de Thionville et aussi ailleurs(3o) ,  mais le pire put être évité , sauf 
les quelques cas que nous avons cités . Les internements administratifs , 
ordonnés par le Préfet , qui ont atteint une certaine ampleur, ont peut­
être évité les excès de la colère populaire . D'autre part il faut se rappeler 
qu'un certain nombre de collaborateurs mosellans , notamment dans les 
localités du bassin sidérurgique , ont suivi les autorités allemandes lors de 
leur retraite en Allemagne au début de septembre 1944,  craignant en rai­
son de leur compromission le verdict de la justice française . 
Les internements administratifs 
L'internement administratif était une mesure prise par les Préfets en 
vertu de l'ordonnance du 4 octobre 1944 sur l'internement des individus 
dangereux pour la défense nationale ou la sécurité . L'importance numé­
rique des internements administratifs en Moselle mérite d'être soulignée.  
Les personnes , arrêtées dans les conditions que nous avons évoquées au 
paragraphe précédent , et dont l 'internement avait été décidé , furent 
d'abord détenues dans les locaux de sécurité des communes , puis trans­
férées au centre de séjour surveillé d'Écrouves (Meurthe-et-Moselle) , 
mis à la disposition du Préfet de la Moselle par son collègue de Meurthe­
et-Moselle , en attendant l'ouverture de centres de séjour surveillé en 
Moselle même<31) . Un peu plus de 900 personnes de l'arrondissement de 
Thionville et d'une partie de l'arrondissement de Metz-Campagne furent 
ainsi internées en septembre - octobre 1944 à Écrouves .  
Au début de novembre 1944 l'ancien camp de prisonniers ukrai­
niens de Suzan ge (commune de Sérémange) fut converti en camp d'in­
ternement administratif. On y interna d'abord des Allemands(32) , puis 
par la suite des Mosellans . Le 28 décembre 1944 un deuxième centre de 
séjour surveillé fut installé à Metz dans l'ancien fort de Queuleu, mis à la 
disposition du Préfet de la Moselle par l'autorité militaire . Le 5 février 
1945 le Préfet de la Moselle donna l'ordre de transférer à Queuleu tous 
les internés administratifs se trouvant à la prison départementale de 
Metz et dans les autres locaux de police du département. C'est ainsi que 
30) A.D. Moselle, 151 W, versement du Cabinet du Préfet, 1944-1950, liasse 359, lettre du comman­
dant de la Sécurité militaire au Préfet de la Moselle, 27 octobre 1944, faisant état d'arrestations à Sé­
rémange par des autorités sans mandat et d'arrestations à Boulange par des éléments du 1« régiment 
de Paris, cantonné à Longuyon, de suspects qui avaient déjà été interrogés et relâchés par la Sécurité 
militaire. En décembre 1944 à Freyming dans l'arrondissement de Forbach un certain nombre d'indi­
vidus arborant un brassard tricolore portant en surcharge les initiales F.F.l. effectuaient dans la com­
mune des arrestations et des perquisitions, opérations qui étaient normalement du ressort de la police 
(rappdrt de gendarmerie, 16 décembre 1944, A.D. Moselle 151 W, versement du Cabinet, 1944-1950, 
liasse 137, dossier F. F .1 . ) . 
31) A la date du 15 octobre 1944 700 personnes avaient déjà été internées à Écrouves. Lettre du Pré­
fet de la Moselle au Ministre de l'Intérieur, 17 novembre 1944, A.D. Moselle, 151 W, versement du 
Cabinet, 1944-1950 , liasse 359. 
32) Au 8 décembre 1944 il y avait 400 Allemands à Suzange. Le 28 décembre 1944 1e Préfet de la Mo­
selle demanda le transfert des 450 internés de nationalité allemande se trouvant à Suzange et des 150 à 
Queuleu au camp de Gaillon (Eure) , lettre au commandant de la 3' armée, A.D. Moselle, 151 W, ver­
sement du Cabinet, liasse 359. En 1945 1es ressortissants allemands de la Moselle furent internés dans 
divers camps de l'intérieur de la France, comme ceux de Noé (Haute-Garonne) , Bellerive-sur-Allier 
(Allier), La Chauvinière (Vienne), Clermont de l'Oise (Oise) . 
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les internés administratifs prirent la place des résistants mosellans , incar­
cérés au fort de Queuleu en 1943-44. Il faut ajouter deux autres camps 
provisoires installés en 1944 à Hayange et à Marspich. 
L'effectif des centres de séjour surveillé de Suzange et de Queuleu 
progressa considérablement à partir du mois de mai , lors du retour en 
France des Mosellans , qui s'étaient enfuis avec les Allemands en septem­
bre 1944 (tableau V) . On y interna aussi à titre provisoire des Français 
d'autres départements revenus en mai-juin d'Allemagne, principalement 
des travailleurs volontaires ou des engagés dans les Waffen SS,  qui es­
sayaient de se faire rapatrier comme déportés , en attendant leur achemi­
nement vers leurs départements respectifs . Le 19 juin 1945 on transféra 
également à Queuleu environ 300 détenus politiques internés jusqu'alors 
dans diverses casernes de Sarrebourg. Il s'agissait d'individus arrêtés par 
la police sur la demande des officiers du se bureau des centres d'accueil à 
la frontière de Sarrebourg(33) . Au mois de juin 1945 on ouvrit à Marie­
nau-lès-Forbach un camp annexe . C'était en fait un centre d'héberge­
ment pour environ 300 à 400 détenus détachés du camp d'internement de 
Suzange et une centaine de celui de Queuleu, placé sous la responsabili­
té de l'« Union lorraine de Rénovation »(33bis) .  Les internés détachés à 
Marienau-lès-Forbach travaillaient essentiellement pour la Reconstruc­
tion . 
Tableau V. Effectif des camps d'internement administratif 
de Suzange et de Queuleu(34) 
Date Camp de Suzange* Camp de Queuleu 
1er février 1945 - 813 
1er mars 1945 - 983 
1er avril 1945 - 1286 
1er mai 1945 - 1217 
1er juin 1945 947 2202 
1er juillet 1945 1433 (300) 3937 
1er août 1945 1404 �466� 3505 
1er septembre 1945 1335 455 3481 
1er octobre 1945 1297 (444) 3114 
1er novembre 1945 1163 2976 
1er décembre 1945 1067 2552 
1er j anvier 1946 - 3023 
1er février 1946 - 2471 
1er mars 1946 - 1357 
* Entre parenthèses le chiffre des internés détachés à Marienau-lès-Forbach. 
33) A.D. Moselle, 151 W, versement du Cabinet, 1944-1950, liasse 359 , lettres du sous-préfet de Sar­
rebourg au directeur du camp de Queuleu, 16 juin 1945 et du gouverneur militaire de Metz au Préfet, 
21 juin 1945 . 
· 
33bis) L'<< Union lorraine de Rénovation >> (U.L.R. ) ,  dénommée à partir de juillet 1945 << Union na­
tionale de Rénovation » (U.N.R.) ,  le plus important sur le plan départemental des mouvements de 
Résistance après la Libération, avait été créé en février 1945 par la réunion de la grande majorité des 
groupements ou sections F .F .1 .  du département de la Moselle sous l'impulsion de certains membres 
du Comité départemental de Libération de la Moselle, qui figuraient dans son comité directeur. La 
présidence de ce mouvement qui se disait l'organe de la Résistance mosellane était assurée par Alfred 
Krieger, commandant Grégor dans la Résistance, président du C.D.L. et député de la Moselle. 
34) Statistiques établies d'après les rapports journaliers des camps de Suzange et de Queuleu, A.D. 
Moselle 151 W, versement du Cabinet, liasses 365 et 370. Les rapports antérieurs au 20 mai 1945 man­
quent pour le camp de Suzange. 
352 
En raison des internements massifs , qui eurent lieu en mai-juin 
1945 , les camps de Suzange et de Queuleu furent rapidement surpeu­
plés . Le chiffre maximum fut atteint le 18 juillet 1945 avec 1 503 internés 
à Suzange , dont 467 détachés à Marienau-lès-Forbach, et 4 422 à Queu­
leu, dont 236 détachés à Marienau, soit au total 5 925 internés . Sur ce 
nombre il y avait 3 324 hommes, 2 036 femmes et 565 enfants de moins 
de 17 ans , qui étaient internés avec leurs parents . Près de trois quarts des 
internés adultes de Queuleu étaient des hommes (environ 66 % au 1er 
juillet 1945 et 68 % au 1er octobre 1945) , alors qu'à Suzange lepourcen­
tage des femmes parmi les internés adultes était exactement l'inverse , si 
l'on tient compte des hommes détachés à Marienau-lès-Forbach (envi­
ron 64 % au 1er juillet 1945 et 83 % au 1er octobre) . Au 1er janvier 1946 
67 ,7 % des internés étaient des adultes hommes et 28 ,8 % des adultes 
femmes(35) . On peut aisément imaginer les multiples problèmes, notam­
ment sur le plan sanitaire et de l'hébergement , que posa le surpeuple­
ment des camps, surtout en raison du nombre assez élevé des femmes , 
enfants et des vieillards . Il y eut 20 décès dans les camps. 
Le camp de Suzange fut fermé le 18 décembre 1945 et les 957 inter­
nés qui s'y trouvaient encore à cette date furent transférés le même jour 
à Queuleu, dont l'effectif dépassa à nouveau les 3 000 personnes . Le . 
centre d'hébergement de Marienau-lès-Forbach fut fermé à son tour au 
début de février 1946. La dissolution du camp de Queuleu intervint en 
mars 1946. Les derniers internés ,  quelques étrangers , quittèrent le camp 
le 23 mars 1946 pour Ecrouves , où l'on avait maintenu un centre de sé­
jour surveillé pour les étrangers . 
Les camps d'internement de la Moselle ne recevaient pas seulement 
des individus de nationalité française ,  mais également des étrangers , 
principalement des Allemands , des Italiens et des Polonais. Ainsi sur 
1 591 internés au 29 mars 1945 il y avait à Queuleu 760 Français , 379 Al­
lemands et 129 d'autres nationalités et à Suzange 27 Français et 296 Alle­
mands . Au 28 février 1946, sur les 1 407 internés à Queuleu on dénom­
brait 1 024 Français et 383 étrangers , dont 194 Allemands , 84 Italiens , 53 
Polonais et 25 Luxembourgeois . 
Il n'est pas possible d'analyser ici en détail l 'application de la procé­
dure de l'internement administratif. Dans le département de la Moselle , 
comme dans les départements de la Seine , Seine-et-Oise et Seine-et­
Marne , l'ordonnance du 4 octobre 1944 avait prévu l'institution par le 
Ministre de l'Intérieur - dans les autres départements parles Commissai­
res régionaux de la République - d'une commission de vérification des 
35) Répartition pour le camp de Suzange au 1« juillet 1945 613 hommes, 560 femmes, 260 enfants et 
au 1•' octobre 1945 544 hommes, 486 femmes, 143 enfants; pour le camp de Queuleu au 1•' juillet 1945 
2 422 hommes, 1 329 femmes, 276 enfants, au 1•' octobre 1945 2 016 hommes, 957 femmes, 141 en­
fants et au 1 ., janvier 1946 2 048 hommes, 873 femmes, 102 enfants. 
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Affiche annonçant la création du Comité local de Libération de Bitche 
et de la Commission d'épuration, avril 1945 . 
internements administratifs(35 bis) .  Cette commission était chargée de vé­
rifier les. décisions d'internement ou de toute autre mesure restrictive de 
liberté (assignation à résidence ou éloignement du domicile) , prises par 
le Préfet après avis de la commission consultative de sécurité publique , 
qui examinait les propositions d'arrestations transmises au Préfet par les 
Commissions d'épuration du Comité départemental de Libération, des 
Comités d'arrondissement de Libération ,  des Comités locaux de Libéra­
tion et les particuliers . Cette vérification n'intervenait toutefois pas 
quand le Préfet avait pris une décision de mise en liberté . Elle était close 
par la décision définitive du Ministre de l'Intérieur, qui pouvait confir­
mer ou annuler les arrêtés préfectoraux. Le nombre très important des 
personnes qu'il fallut interner, particulièrement en mai-juin 1945 , ne 
permit pas de respecter en Moselle les délais prévus par la procédure de 
l'internement administratif. En juillet 1945 la moitié des détenus de 
Queuleu avaient été internés par un simple arrêté d'internement provisoire . 
35 bis) En principe la Commission de vérification des internements administratifs était composée de 
trois membres : un magistrat, qui présidait, un fonctionnaire de police et un représentant du Comité 
départemental de libération. Toutefois par suite de la situation particulière du département le Préfet 
de la Moselle avait été autorisé en novembre 1944 à porter à titre provisoire jusqu'à la Libération le 
nombre des membres de trois à cinq afin que fussent représentés des éléments expulsés et des élé­
ments restés sur place. En septembre 1945 le Ministre de l'Intérieur demanda au Préfet de revenir à la 
règle commune. 
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Ainsi au 24 juillet 1945 sur 2 964 personnes internées dans ce camp 
29,8 % (884) avaient un arrêté d'internement définitif, 53 ,6 % (1 588) 
un arrêté d'internement provisoire , mais 16,6 % (492) n'avaient encore 
aucun arrêté d'internement(36) . 
Une première commission de vérification des internements adminis­
tratifs fut instituée en Moselle le 18 décembre 1944 pour examiner 
d'abord à partir du 28 décembre 1944 la situation des internés du camp 
d'Écrouves(37) . Une deuxième commission, mise en place le 29 mars 
1945 , siégea à partir du 16 avril 1945 pour les internés des camps de 
Queuleu et de Suzange , mais, notamment en raison de la lourdeur de la 
procédure de vérification, le nombre de dossiers examinés par la com­
mission fut très faible jusqu'au mois de septembre 1945 . Aussi le Préfet 
de la Moselle , Louis Tuaillon, qui en septembre 1945 avait succédé à 
Marcel Rebourset , décida-t-il à compter du 1er octobre 1945 de réorgani­
ser entièrement le fonctionnement des commissions consultatives de sé­
curité et de vérifications des internements administratifs . Au lieu de trois 
commissions consultatives de sécurité publique, il n'y eut désormais plus 
qu'une seule commission, mais par contre il y eut deux commissions de 
vérification des internements administratifs au lieu d'une précédem­
ment(38) . Le Préfet fixa de même au 1er octobre 1945 le délai pour le dé­
pôt au Service des internements administratifs de la Préfecture des plain­
tes pour faits de collaboration. Pour accélérer encore davantage l'exa­
men des dossiers , le Préfet de la Moselle à la fin de 1945 fut d'une part 
autorisé à établir trois commissions de vérification supplémentaires et 
d'autre part reçut délégation de pouvoirs du Ministre pour statuer en son 
nom sur les cas des internés administratifs, dont le nombre au 31 décem­
bre 1945 dépassait encore légèrement 3 000(39) . Il importait en effet de se 
hâter, car les Cours de Justice et les Chambres civiques devaient être sai­
sies de toutes les affaires avant le 10 février 1946, le point de départ du 
délai de six mois dans lequel devaient être examinés tous les faits de col­
laboration ayant été fixé pour les trois départements annexés au 10 août 
1945 . 
36) A.D. Moselle, 151 W, versement du Cabinet, 1944-1950, liasse 359. N'étaient pas compris dans ce 
chiffre 51 internés, volontaires Waffen SS, de divers départements français venus d'Allemagne le 14 
juillet 1945 , 556 Allemands et les enfants. 
37) Dans la commission figurait un expulsé, Louis Nilles, un syndicaliste qui avait participé à la Résis­
tance dans la région de Toulouse au sein de la C.G.T. clandestine et également vice-président du 
C.D.L. , et deux personnes, un ouvrier de Moyeuvre-Grande et un rentier de Thionville, demeurées 
sur place, représentant la classe ouvrière et la classe moyenne. A.D. Moselle, 151 W, versement du 
Cabinet, 1944-1950, liasse 362. Sur 904 dossiers la Commission proposa 449 mesures d'internement 
jusqu'à la fin des hostilités, 277 libérations immédiates, 166 libérations à date déterminée, 11 éloigne­
ments et une assignation à résidence (lettre du Préfet au Ministre de l'Intérieur, 12 mai 1945, liasse 
359) . 
38) Idem, lettre du Préfet au Président du Comité départemental de Libération, 15 septembre 1945, 
se plaignant de l'absence fréquente des membres de la commission. Ainsi la séance du 13 septembre 
1945 ne put avoir lieu, car seuls le magistrat, président de la Commission et un membre étaient pré­
sents. Autre lettre du Préfet au Président du C.D.L. , 29 septembre 1945, précisant les modalités prati­
ques de la réorganisation : la commission consultative de sécurité publique siégeait tous les après-midi 
alternativement à la Préfecture et au siège du C.D.L. , les commissions de vérification siégeaient trois 
fois par semaine au siège du C.D.L. 
39) Idem, Lettre du Ministre de l'Intérieur au Préfet de la Moselle, 29 décembre 1945. 
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La statistique mensuelle relative à la répression administrative des 
faits de collaboration à la date du 1er janvier 1946 indique que 8 452 per­
sonnes avaient été arrêtées en Moselle par mesure administrative depuis 
la Libération. Sur ce chiffre 942 avaient été déférées au Parquet des 
Cours de Justice et 10 à une juridiction de droit commun, soit un peu 
plus de 1 1  % .  Près de la moitié ( 48 ,5 %) avaient été mises en liberté : 
1 743 ayant bénéficié de la libération pure et simple , 461 avec astreinte à 
résidence surveillée , 1 203 avec éloignement de leur domicile et 190 
ayant été rapatriées ;  on avait aussi classé sans suite les dossiers de 504 
personnes . 17 personnes étaient décédées au cours de leur internement. 
3 272 personnes , soit près de 39 % ,  restaient néanmoins internées pour 
une durée limitée(40) . Il n'y eut plus guère de mesures d'internement à 
Queuleu après le 1er janvier 1946 (92 entrées) . Grâce aux pouvoirs que le 
Ministre de l'Intérieur lui avait donnés et à l'existence de cinq commis­
sions de vérification des internements , le Préfet put annoncer le 18 mars 
1946 au Ministre que la situation de tous les internés administratifs de 
son département avait été liquidée . Sur 3 1 15 internés à Queuleu entre 
le 1er j anvier et le 20 mars 1946, 2 464, soit 80 % ,  avaient été libérés , 369 
(11  ,8 %)  transférés dans une Maison d'arrêt sur ordre des juges d'ins­
truction des Cours de Justice , 72 dans un autre centre d'internement , 102 
étrangers refoulés . Quatre internés s'étaient évadés et trois étaient décé­
dés . Au 21 mars 1946 le camp de Queuleu n'était plus occupé que par 70 
internés , des étrangers(41) . 
Le nombre des mesures restrictives de liberté prises par l'autorité 
administrative , autres que l'internement, c'est-à-dire l'assignation à rési­
dence et l'éloignement du domicile , fut aussi relativement important en 
Moselle . A la date du 24 décembre 1945 , le nombre des personnes pour 
lesquelles des arrêtés d'éloignement avaient été pris s'élevait à 1 422, 
dont 72,4 % (1 030) d'éloignement du département(42) . Si toutes les me­
sures d'internement administratif avaient été levées avant le 31 mars 
1946, par contre les mesures d'éloignement du domicile qui à cette date 
atteignaient encore 1 820 et celles d'assignation à résidence surveillée 
938 ,  furent maintenues jusqu'au 1er juin 1946, date légale de cessation 
des hostilités , fixée par la loi du 12 mai 1946. A partir de cette date tous 
les individus qui avaient été éloignés du département ou astreints à rési­
dence avaient par conséquent la possibilité de revenir à leur ancien do­
micile. On avait un moment envisagé de maintenir l'internement admi­
nistrat�f en Moselle après la date légale de cessation des hostilités. Les 
élus du département furent consultés sur l'opportunité de prendre des 
mesures législatives particulières à la Moselle . Le Préfet de la Moselle , 
qui souhaitait pouvoir conserver ses pouvoirs exceptionnels en cette ma­
tière , était partisan de ce maintien en raison de la situation frontalière de 
40) Idem, liasse 359, statistiques mensuelles d'avril 1945 à janvier 1946. 
41) Statistiques établies d'après les rapports journaliers du camp de Queuleu. 
42) A.D. Moselle, 151 W, versement du Cabin�t, 1944-1950, 1iasse 359 , lettre du Préfet au Ministre 
de l'Intérieur, 5 février 1946. 
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son département(43) . Toutefois aucune suite ne fut donnée à sa proposi­
tion. Les maires des communes de la Moselle furent néanmoins invités 
par une circulaire préfectorale du 18 mai 1946 à informer toutes les per­
sonnes ayant fait l'objet de mesures d'éloignement ou d'astreinte à rési­
dence que leur retour dans leur ancienne commune ne saurait avoir lieu 
qu'à leurs risques et périls . 
L'épuration économique 
Dans le domaine économique la répression s'est exercée essentielle­
ment à l 'encontre des entreprises commerciales et industrielles ayant 
réalisé des profits illicites et fut confiée aux Comités départementaux de 
confiscation des profits illicites . Toutefois en Moselle la question de la 
confiscation des profits illicites se présentait d'une manière toute diffé­
rente des autres départements français, en raison du fait que toute l'acti­
vité économique avait été placée sous le contrôle allemand. Le Comité 
départemental de Libération de la Moselle en 1945 et le Conseil général 
de la Moselle en 1946 réclamèrent un aménagement spécial à la Moselle 
de la législation sur les profits illicites<44) . 
En effet les conditions d'application de l'ordonnance du 18 octobre 
1944, introduite en Moselle et dans les deux départements alsaciens seu­
lement par un décret du 18 janvier 1946, furent l'objet d'instructions spé­
ciales du Ministre des Finances le 24 janvier 1946. En vertu de celles-ci 
ne devaient être confisqués dans ces trois départements au titre des opé­
rations effectuées avec l'ennemi que les profits provenant de ces opéra­
tions qui avaient revêtu « un caractère scandaleux » , soit par le montant 
des bénéfices réalisés , soit par les circonstances dans lesquelles les tran­
sactions commerc,iales avaient été opérées ou les moyens utilisés pour 
obtenir ces profits . Etaient ainsi visées les personnes ou les entreprises 
qui en Moselle avaient obtenu de la part de l 'administration allemande 
un monopole de fait, en particulier dans le domaine de l'alimentation,  
les entreprises qui avaient passé directement avec les services militaires 
allemands d'importants marchés de fournitures de matériel ou de tra­
vaux, notamment les entreprises de travaux publics et de transport , ou 
encore les entreprises , qui grâce à la faveur des Allemands , avaient 
réussi à augmenter considérablement leur volume ou à modifier la struc­
ture même de leur société. Néanmoins les Comités de confiscations des 
profits illicites des départements annexés devaient tenir très largement 
compte du climat de contrainte dans lequel les entreprises s'étaient trou­
vées et de la situation particulière de chaque affaire . En Moselle le Co­
mité qépartemental suivit , autant qu'il !e put, ces directives .  C'est ainsi 
43) Idem, liasse 359, lettre du Préfet au Ministre de l'Intérieur, 4 avril 1946, et lettre du Préfet aux 
députés mosellans, 22 décembre 1945 . Seulement quatre députés donnèrent leur avis. Deux députés 
(Robert Schuman et Jules Thiriet) se prononcèrent contre le maintien et un (Jacques Baume!) pour 
celui-ci. 
44) Séance plénière du C.D.L. , 30 mai 1945 (A.D. Moselle, archives du Comité départemental de Li­
bération, dossier des procès-verbaux) et séance du Conseil Général de la Moselle, 17 juin 1946. 
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que tous les travaux effectués pour les administrations allemandes dans 
le cadre de la reconstruction à partir de 1941 ou les travaux d'intérêt gé­
néral furent exclus de la confiscation. 
Installé officiellement le 31  janvier 1946, le Comité départemental 
de confiscation des profits illicites de la Moselle commença à travailler le 
3 février 1946(45) . Les enquêtes se révélèrent particulièrement longues et 
délicates ,  le Comité n'ayant à sa disposition qu'un nombre restreint 
d'enquêteurs , qui devaient obligatoirement être bilingues , puisque la 
comptabilité des entreprises , lorsqu'elle n'avait pas disparu, était en alle­
mand. Dans certains cas , où il fut impossible de retrouver la comptabili­
té des sociétés , on dut procéder à des estimations . A partir du 1er juillet 
1947, date à laquelle le Comité aurait dû normalement avoir achevé ses 
travaux, toute citation de personnes devant le Comité devait faire l'objet 
d'une autorisation individuelle du Ministre des Finances. Pour accélérer 
les affaires encore en instance , on simplifia un peu la procédure en ins­
taurant une enquête préliminaire avant la citation menée contradictoire­
ment avec le contribuable aux fins de déterminer le montant des profits 
illicites . En tout cas le Comité put prononcer la dernière confiscation le 
17 décembre 1948 . Il se réunit encore épisodiquement jusqu'en 1954 
pour régler des affaires contentieuses . 
Le Comité de confiscation des profits illicites de la Moselle examina 
193 affaires . Il prononça un non-lieu pour 33 affaires et se dessaisit de 
trois affaires au profit de Comités d'autres départements . Le nombre des 
sanctions fut de 161 , compte tenu que dans quelques affaires les associés 
furent sanctionnés individuellement . Le total des sommes confisquées 
s'éleva à 132 665 300 francs . 95 confiscations furent inférieures à 500 000 
francs , 38 se situèrent entre 50 000 et 1 000 000 de francs , 18 entre 1 et 2 
millions de francs , 5 entre 2 et 3 millions . Il y eut une confiscation de 3 
millions et demi , 2 de 6 millions et 2 de 8 millions. Outre la confiscation, 
le Comité infligea 27 fois des amendes dans les cas où l'excuse de la con­
trainte ne put être invoquée ou dans les cas où les personnes avaient eu 
une activité manifeste de propagande en faveur des Allemands , mais 5 
amendes furent annulées ou remises par voie d'armistice . Le total des 
amendes s'était élevé à 25 358 000 francs . 18 amendes furent inférieures 
à 500 000 francs , une fut fixée à 850 000 francs , 4 à 1 000 000 francs , une 
45) Les archives du Comité départemental de confiscation des profits illicites de la Moselle, peu im­
portantes par leur volume, ont été versées aux Archives départementales de la Moselle, mais elles 
sont soumises au délai de communication de 60 ans prévu pour certaines catégories de dossiers prove­
nant des services des Finances. Présidé par le Directeur des Contributions directes, le Comité compre­
nait les directeurs des autres services financiers (Contributions indirectes, Enregistrement et Domai­
nes, Douanes, Trésorier payeur général, Contrôle économique) et trois membres non fonctionnaires 
désignés par le Préfet parmi les membres du Comité départemental de la Libération. A partir du 24 
novembre 1946 les trois représentants du C.D.L. furent remplacés par 4 membres choisis par le Préfet 
sur une liste présentée par la Chambre de Commerce, les organisations syndicales et les associations 
d'anciens combattants. Pour la procédure de la confiscation des profits illicites, voir P.-J. SCHAEF­
FER, L'Alsace et l'Allemagne de 1945 à 1949, p. 130-131 . 
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à 1 500 000 , 1 à 1 750 000 francs , 1 à 2 millions et 1 à 4 millions(46) . Con­
trairement à d'autres départements le recouvrement des sommes confis­
quées et des amendes se fit apparemment assez rapidement, puisqu'à la 
fin de juin 1948 près de trois quarts de ces sommes avaient déjà été re­
couvrées . 
Les confiscations ont principalement touché deux branches du com­
merce et de l'industrie , d'une part les commerces et industries du secteur 
alimentaire (55 sanctions) et d'autre part les entreprises du bâtiment et 
des travaux publics (37 sanctions) . Dans la première catégorie on relève 
1 1  commerçants de détail (bouchers , épiciers) , 2 restaurateurs , 5 fabri­
ques alimentaires ,  mais surtout 37 négociants en gros de vins , fruits et lé­
gumes , beurre , œufs et fomages ,  épiceries , viandes . Les marchands de 
vins en gros représentent à eux seuls presque la moitié des personnes 
sanctionnées dans cette branche (25 sanctions) . Trois sur les quatre 
confiscations les plus élevées concernaient d'ailleurs des négociants d'ali­
mentation en gros . Dans la seconde catégorie se détachent très nette­
ment les entreprises de travaux publics (21 sanctions) , mais là encore 
cela n'a rien de très étonnant . On peut aussi noter que les sanctions 
concernent aussi 10 entreprises de transport , 16 industries ou commerces 
du bois , 8 garagistes ou marchands de cycles , 6 drogueries de détail ou 
en gros, 6 grossistes en tabac, 4 entreprises ou commerces de l'habille­
ment, 4 fabriques ou commerces de meubles. Par contre seuls trois admi­
nistrateurs de séquestres de sociétés commerciales ont été poursuivis 
pour profits illicites . 
En raison de l'application particulière en Moselle du système de la 
confiscation des profits illicites , il est difficile de faire des comparaisons 
avec d'autres départements sur le montant des sommes confisquées ou 
du nombre de sanctions . La Moselle est loin de se situer dans ce domaine 
dans les premiers rangs . A titre d'exemple dans le département de l'Ille­
et-Villaine , qui venait au 12e rang national pour les confiscations , le 
montant des confiscations fut de 378 648 000 francs et celui des amendes 
de 441 900 000 francs . Dans le département du Nord, il est vrai un des 
plus gros départements français , le Comité de confiscations des profits il­
licites retint 2 154 cas et sanctionna 455 personnes(47) . Comparativement 
l'épuration économique fut beaucoup plus modérée en Moselle . On 
manque pour l'instant d'éléments pour l'Alsace , mais il semble du moins 
dans le Bas-Rhin que le nombre de personnes touchées par les citations 
du Comité de ce département ait été plus élevé qu'en Moselle(48l . 
46) Compte tenu des révisions des décisions par le Comité départemental et des décisions intervenues 
après les recours (72) au Conseil supérieur de confiscation des profits illicites au Ministère des Finan­
ces le chiffre des confiscations se trouva réduit à 107 474 900 francs et celui des amendes.à 15 565 498 
francs. 
47) M. BAUDOT, La répression de l'épuration, p. 779. Pour le Nord et l'Ille-et-Villaine, chiffres ci­
tés dans le Bulletin du Comité d'histoire de la 2e guerre mondiale, n° 196 (novembre-décembre 1971) 
et 240 (mars-avril 1980) . 
48) P.-J. SCHAEFFER, op. cit. , p. 132 n'a pu trouver qu'un seul document statistique, l'état par sec­
teur économique des personnes physiques citées devant le Comité du Bas-Rhin en 1946, soit 325 per­
sonnes, alors qu'en Moselle le nombre de personnes citées jusqu'au 24 juin 1948 ne fut que de 296. 
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L'épuration administrative 
La procédure de l'épuration des fonctionnaires prévue par l'ordon­
nance du 27 juin 1944 différa en Moselle des autres départements fran­
çais . Alors que dans ceux-ci les propositions de sanctions émanèrent 
dans un premier temps de comités ou de tribunaux d'honneur constitués 
par les Comités départementaux de Libération, puis étaient adressées 
aux Commissaires régionaux de la République pour transmission à des 
commissions nationales , créées au sein de chaque Ministère , en Moselle 
encore une fois en raison de la situation particulière du département , on 
décida d'adopter le système des commissions départementales d'épura­
tion propres à chaque administration, le rôle du Préfet étant de trans­
mettre avec son avis les propositions de ces commissions aux Ministres 
respectifs , auxquels incombait la décision définitive(49) , Ces commissions 
d'épuration administrative furent progressivement constituées dès la li­
bération définitive du département. En mai 1945 la plupart d'entre-elles 
étaient en place<50l . Le travail de ces commissions fut achevé pour certai­
nes dès 1945 , pour d'autres seulement en 1946 et même en 1947 . Les dé­
cisions définitves , compte tenu des délais d'examen dans les ministères ,  
intervinrent souvent avec un certain retard. Ce fut notamment le  cas 
pour le personnel de l'Education nationale . En attendant qu'une déci­
sion définitive intervienne , le Préfet avait pouvoir de suspendre les 
agents de leurs fonctions à titre temporaire avec demi-traitement(51) . 
Contrairement à la répression judiciaire , aux internements adminis­
tratifs et à l'épuration économique, il ne nous a pas été possible de dres­
ser une statistique d'ensemble de l'épuration administrative en Moselle , 
mais seulement des statistiques partielles par administration. Nous 
n'avons en effet pas pu recueillir les éléments nécessaires pour toutes les 
administrations(sz) . Pour certaines (Préfecture et sous-préfectures, 
P .T.T. , Finances) nous connaissons les sanctions définitives ,  mais pour 
d'autres seulement les propositions des commissions d'épuration (Edu­
cation nationale , Eaux et Forêts , Justice) . D'autre part pour faire des 
comparaisons entre les administrations , il faudrait connaître l'état numé­
rique par administration des agents concernés par l'épuration, cette pré­
cision n'ayant été trouvée que pour quelques services .  En principe l'épu­
ration administrative ne porta que sur le personnel qui était resté sur 
49) Instructions du Commissaire de la République chargé de la coordination des affaires d'Alsace et 
de Lorraine, Geoffroy de Courcel, au Préfet de la Moselle, 23 décembre 1944. A.D. Moselle 151 W, 
versement du Cabinet, 1944-1950, liasse 360. 
50) Chaque commission était présidée par un magistrat et comprenait trois membres représentant Je 
Comité départemental de Libération et trois membres fonctionnaires désignés pour chaque adminis­
tration par les chefs de service respectifs. Pour assurer un juste équilibre Je Préfet recommanda à 
ceux-ci de choisir parmi les membres fonctionnaires des agents restés sur place durant la guerre. Des 
instructions précises furent adressées aux chefs de service par Je Préfet de la Moselle par deux circulai­
res du 17 février et du 9 juin 1945 . Pour opérer un premier tri les chefs de service devaient faire rem­
plir à tous les agents un questionnaire. 
51) A la date du 25 avril 1945 le Préfet avait ainsi suspendu 7 enseignants du secondaire et 34 du pri­
maire. Il approuva aussi un certain nombre de suspensions d'agents des P.T.T. 
52) Il n'existe que des statistiques provisoires à la date du 17 avril, 24 mai et 9 août 1945 du nombre de 
dossiers examinés par chaque commission. A.D. Moselle 151 W, versement du Cabinet; 1944-1950, 
liasse 360. 
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place , sauf exceptions . Ainsi la commission d'épuration du personnel de 
la Préfecture et des sous-préfectures examina les dossiers des fonction­
naires , restés en Moselle , mais aussi de ceux qui avaient été repliés ou 
expulsés en France ou en Afrique du Nord. 
Les statistiques sont très variables d'une administration à l'autre . Il 
en ressort que l'épuration administrative fut plus ou moins sévère selon 
les services . Peu d'agents du personnel de la Préfecture et des sous-pré­
fectures étaient restés au service de l 'administration allemande , 21 pour 
le personnel titulaire et 14 pour le personnel auxiliaire . Pour la première 
catégorie la moitié des agents furent sanctionnés par le Préfet après avis 
de la commission d'épuration : sur 19 dossiers constitués par la commis­
sion le Préfet prononça 10 sanctions définitives ,  dont deux révocations et 
une mise à la retraite d'office . Pour la seconde catégorie il y eut une 
sanction de licenciement. Concernant le personnel titulaire ou expulsé 
sur 79 dossiers examinés par la commission, le Préfet n'eut à prononcer 
que deux sanctions légères et aucune pour le personnel auxiliaire . Dans 
la police l'épuration fut aussi relativement forte . 30 dossiers furent sou­
mis à la commission d'épuration de la police d'Etat de Metz ; 16 sanc­
tions , dont 4 révocations , furent proposées . 
Pour les divers services relevant du Ministère des Finances (Contri­
butions directes et Cadastre , Contributions indirectes , Enregistrement 
Domaines et Timbre, Trésorerie générale , Douanes et Manufacture des 
Tabacs de Metz) le nombre des sanctions définitives prises par le Minis­
tre des Finances à la date du 1er juin 1947 était de 59,  dont 16 révocations 
et 17 mises à la retraite d'office . Sur les 16 sanctions de révocation une 
fut révisée avec réintégration et une autre en mise à la retraite . Six affai­
res étaient encore en suspens. Contrairement au personnel de la Préfec­
ture l'épuration dans les services des Finances ne porta que sur les agents 
restés en 1940 ou nommés par les Allemands dans des services finan­
ciers , maintenus provisoirement en fonctions en 1945 . L'état numérique 
approximatif des agents concernés par l'épuration, connu pour quelques 
services ,  permet des comparaisons . Aux Contributions directes et Ca­
dastre sur au moins 44 agents 19 dossiers furent transmis au Ministre des 
Finances , qui prononça 18 sanctions (40,9%) .  A l 'Enregistrement, Do­
maines et Timbre sur au moins 19 agents 8 affaires furent soumises à la 
commission d'épuration, mais seulement six sanctions furent prononcées 
(31 ,5%) .  A la Trésorerie générale l'épuration concerna au moins 63 
agents . Sur 16 affaires retenues 10 s'achevèrent par des sanctions 
(9 ,5%) .  Au service des Douanes 16 sur 59 agents furent sanctionnés (27%).  
Dans les Postes le nombre de dossiers soumis à l'administration cen­
trale, 280, fut important si l'on tient compte de l'effectif des agents restés 
en place en Moselle durant la guerre , environ 940(53) , soit près de 30% 
53) Le chiffre des effectifs est donné par le Directeur des Postes dans son rapport au Conseil général 
de la Moselle en 1945 . Délibérations imprimées du Conseil général, p. 41 .  Outre la commission dépar­
tementale d'épuration des P.T.T. , établie dès février 1945 , on avait aussi constitué des commissions 
locales à Metz, Thionville, Forbach, Sarreguemines et Sarrebourg. En octobre 1945 la commission dé­
partementale et les commissions locales furent réorganisées à la demande des syndicats par l'adjonc­
tion de représentants du personnel replié ou expulsé. Il existait également une commission régionale 
d'épuration des P.T.T. à Strasbourg. 
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(29 ,7%) .  Si 65 dossiers furent classés sans suite , le Ministre des P.T.T. 
prononça néamnoins 215 sanctions , soit près de 23% de l'effectif, dont 
60 révocations sans pension, 6 révocations avec pension, 6 mises à la re­
traite d'office , 3 destitutions avec une partie de la pension de retraite , 3 
suspensions" de pension, 24 licenciements , 34 exclusions temporaires de 
fonctions , 1 suppression définitive de pension, 34 avertissements , 4 ré­
trogradations de grade et 32 changements de bureau ou de résidence . 
Plusieurs sanctions graves furent toutefois commuées , ainsi 5 révoca­
tions sans pension furent modifiées en révocations avec pension ou une 
autre peine moins lourde . 
Le nombre de dossiers d'épuration du personnel de l'enseignement 
primaire fut également légèrement supérieur à 200(54) . Pour le personnel 
relevant du Ministère de l'Education nationale la procédure d'épuration 
administrative comportait en Moselle une étape intermédiaire , comme 
aux P.T.T. En effet les dossiers , constitués par la commission départe­
mentale d'épuration de l'enseignement primaire et par celle de l'ensei­
gnement secondaire , étaient transmis parle Préfet à une commission su­
périeure d'enquête de l'Académie de Strasbourg. Entre avril 1945 et j an­
vier 1947 209 dossiers de membres de l'enseignement primaire furent en­
voyés à Strasbourg. En principe ils n'avaient été constitués que pour les 
fonctionnaires restés en Moselle en 1940(55) . Le nombre de ceux-ci est es­
timé à environ 1 200(56) , ce qui ne paraît pas invraisemblable , bien que 
l'estimation reste à vérifier. Ainsi les propositions de sanctions de la 
commission départementale d'épuration de la Moselle auraient touché 
près de 17,5% d'enseignants du primaire . La révocation fut proposée 
dans 15 affaires, la mise à la retraite dans 27, et la suspension de pension 
à titre temporaire ou définitif dans 6. La sanction la plus fréquemment 
proposée fut le déplacement dans le département ou à l 'intérieur de la 
France . La commission proposa 71 classements sans suite ou maintiens 
au poste , avec parfois simplement un blâme ou un retard d'avancement. 
Le nombre total des sanctions définitives , dont certaines ne furent 
connues qu'en 1948 , nous manque malheureusement. Il semble que la 
commission supérieure d'enquête ait atténué dans certaines affaires la 
sévérité des propositions de la commission départementale . Par exemple 
pour deux institutrices la commission supérieure proposa au lieu de la 
54) L'ancien inspecteur d'Académie de la Moselle à la Libération Jean Babin, en rappelant ses souve­
nirs de cette époque lors d'une conférence à l'Académie nationale de Metz eu 1978 a curieusement 
sous-estimé l'importance numérique de l'épuration judiciaire et administrative dans le corps ensei­
gnant. Selon lui deux ou trois enseignants auraient été déférés devant les tribunaux et l'épuration ad­
ministrative se serait bornée à quelques mises à la retraite et déplacements ou recyclages. Les statisti­
ques de la répression judiciaire et administrative montrent que la répression dans cette catégorie pro­
fessionnelle fut loin d'être limitée à quelgues cas. J. BABIN, L'éducation nationale en Moselle à la 
Libération, dans Mémoires de l'Académie nationale de Metz, 1978 (paru en 1980) , p. 168. 
55) La statistique donnée par B. MEDDAHI, La Moselle et l'Allemagne 1945-1951, p. 123 d'après le 
rapport de l'Inspecteur d'Académie au Conseil général en 1945 (83 dossiers et 7 révocations) est en 
fait l'état de situation au 15 octobre 1945 et les sept révocations ne sont que des propositions et non 
des sanctions définitives. La commission avait examiné par erreur le cas d'un instituteur replié en 
France. Elle se déclara incompétente pour les instituteurs lorrains nommés par les Allemands. 
56) Ce chiffre figure dans une lettre de Bürckel en 1941,  citée par D. WOLF ANGER, Die national­
sozialistische Politik in Lothringen, thèse, Sarrebruck, 1977, p. 117 et traduction française sous le titre 
<< Nazification de la Lorraine mosellane, 1940-1945 >>, Sarreguemines, 1982, p. 96. 
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révocation proposée par la commission départementale la mise à la re­
traite de l 'une et le déplacement de l'autre . C'est cette proposition qui 
fut retenue par le Ministre de l'Education nationale. Dans un autre cas , 
un enseignant pour lequel la commission départementale avait proposé 
la mise à la retraite , fut simplement privé du titre de directeur·. Quelques 
enseignants révoqués furent réintégrés après 1950. Pour le personnel de 
l 'enseignement secondaire une vingtaine de dossiers furent transmis à la 
commission supérieure de Strasbourg, concernant 14 professeurs et deux 
directeurs d'établissements . 
En comparaison des administrations précédentes , l'épuration dans 
les services relevant du Ministère de l'Agriculture fut relativement plus 
limitée . Pour le personnel des Services agricoles de la Moselle un seul 
dossier fut transmis au Ministre de l'Agriculture . La commission d'épu­
ration des services du Génie rural examina en 1947 1 1  affaires , mais ne 
proposa qu'une sanction très légère . Dans le service des Eaux et Forêts 
sur un effectif d'environ 170 préposés la commission départementale ne 
retint que 23 cas (13,5% ) .  Six agents , qui avaient déjà été condamnés 
par la Cour de Justice , furent immédiatement révoqués . Pour les 17 au­
tres la commission proposa dans l'ensemble des peines légères , principa­
lement le déplacement d'office .  Le conservateur des Eaux et Forêts de la 
Moselle fit valoir qu'à l'inverse 19 agent furent récompensés par des dis­
tinctions honorifiques ou des félicitations au titre de la Résistance . 
La situation fut identique aux Ponts et Chaussées de la Moselle . La 
commission d'épuration pour les fonctionnaires de l'Etat et les auxiliai­
res proposa des sanctions pour cinq agents , dont trois ingénieurs , sur 16 
agents restés au service des Allemands . De même la commission d'épu­
ration pour les cantonniers ne retint qu'une quinzaine de cas . En 1945 
l 'épuration n'avait touché selon l'Ingénieur en chef du service vicinal 
qu'une très faible minorité d'agents , une vingtaine sur un effectif de 658 
agents , cantonniers compris(57) . 
Pour les fonctionnaires et certaines professions relevant en Alsace 
et en Moselle du Ministère de la Justice (notaires et huissiers) nous 
n'avons que des éléments statistiques très partiels . La situation des ces 
fonctionnaires et de ces personnes fut examinée en raison du statut parti­
culier aux anciens départements annexés par une section spéciale de la 
commission centrale d'épuration du Ministère de la Justice , mise en pla­
ce dans ces départements , qui siégea successivement à Colmar, Stras­
bourg et Metz, où elle examina les cas de deux notaires, qui avaient déjà 
été destitués , 9 huissiers de justice et 24 greffiers de tribunaux. Là enco­
re nous ignorons les sanctions définitives .  Pour les greffiers la commis­
sion spéciale avait proposé 9 révocations et une mise à la retraite . 
Les éléments nous ont également fait défaut pour établir des statisti­
ques de l 'épuration dans les collectivités locales , qui en principe était 
57) Rapport de l'Ingénieur en chef au Conseil général de la Moselle en 1945 . Délibérations impri­
mées du Conseil général, p. 47. 
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effectuée par des commissions d'arrondissement d'épuration constituées 
auprès des sous-préfets . Les municipalités de Metz et de Sarreguemines 
formèrent des commissions d'épuration sous la dénomination de « Jury 
d'honneur » ,  dont les propositions de sanctions devaient être ratifiées 
par le Préfet{58) . 
L'épuration des agents de la S .N.C.F. dépendant de l'ancien réseau 
d'Alsace-Lorraine relevait d'une commission d'épuration d'Alsace et de 
Lorraine à Strasbourg. Nous n'avons pas de statistiques particulières 
pour les agents mosellans , mais les statistiques d'ensemble qui englobent 
l'Alsace et la Moselle montrent l'extrême sévérité de la commission{59J . 
L'épuration professionnelle 
L'épuration dans les entreprises industrielles et commerciales pré­
vue par l'ordonnance du 16 octobre 1944 se rapprochait de la procédure 
de l'épuration administrative . Elle entraînait des sanctions exclusive­
ment professionnelles (blâme , changement de poste , licenciement) . 
Mais en Moselle cette épuration professionnelle ne fut appliquée que 
dans un seul secteur, celui de la sidérurgie. En effet le Comité régional 
interprofessionnel d'épuration qui devait examiner les plaintes ne put 
être constitué en Moselle par le Préfet que le 16 octobre 1945 , en raison 
de la difficulté de trouver les membres appelés à former le Comité(60) . Or 
on s'était rendu compte un peu plus tard qu'un décret du 31 juillet 1945 
avait fixé à cette date le délai dans lequel les Comités régionaux inter­
professionnels d'épuration devaient être saisis des affaires , de telle sorte 
que juridiquement le Comité de la Moselle se trouva dans l'incapacité de 
fonctionner, alors qu'en Alsace le Comité régional interprofessionnel 
d'épuration aurait pu être institué à temps en juin 1945 par le Commis­
saire régional(61J . Malgré plusieurs tentatives du Préfet auprès du Minis­
tre de l'Intérieur et du Ministre de la production industrielle pour obte­
nir une prolongation du délai , il ne fut pas fait d'exception pour la Mo­
selle . 
58) La commission d'arrondissement d'épuration de Forbach prononça en décembre 1945 28 sanc­
tions contre des agents de la ville de Forbach, dont deux révocations et trois mises à la retraite. A 
Metz à la date du 15 août 1945 environ une centaine d'affaires avaient déjà été instruites par le Jury 
d'honneur et 30 sanctions prises par arrêté préfectoral (statistiques du préfet au Ministre de l'Intérieur 
sur l'ensemble de l'épuration administrative en Moselle, 15 août 1945 , A.D. Moselle, versement du 
Cabinet, liasse 360) . Les chiffres fournis par la mairie de Metz cités dans B. MEDDAHI, op. cit. , 
p. 122 (5 fonctionnaires municipaux) sont nettement en-dessous de la réalité. A Sarreguemines le Jury 
d'honneur proposa des · sanctions en 1945 contre 25 agents municipaux, mais en mars 1946 elles 
n'avaient pas encore été soumises à l'approbation du Préfet. 
59) P.-J. SCHAEFFER, L'Alsace et l'Allemagne de 1945 à 1949, p. 128-129. 
60) Arrêté préfectoral du 15 octobre 1945 . A.D. Moselle 151 W, versement du Cabinet, 1944-1950, 
liasse 361 .  Le Comité présidé par un conseiller à la Cour comprenait 11 membres, représentants du 
C.D.L. , des organisations syndicales, des commerçants désignés par la Chambre de Commerce, des 
employeurs et de la catégorie à laquelle appartenait l'intéressé. 
61) P.-J. SCHAEFFER, L'Alsace et l'Allemagne de 1945 à 1949, p. 129-130. 
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Affiche annonçant la création des sections d'épuration professionnelle 
de la sidérurgie, mars 1945 * .  
* Cette affiche est bilingue, mais pour des raisons techniques nous n'avons pu reproduire que l a  partie 
française. 
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Néanmoins la Moselle se signale encore par une autre particularité . 
Si le Comité régional interprofessionnel d'épuration de la Moselle n'a ja­
mais siégé , par contre deux sections professionnelles d'épuration de la si­
dérurgie avaient été constituées en avril 1945 selon les dispositions de 
l'ordonnance du 16 octobre 1944, l'une dans les entreprises sidérurgi­
ques de la vallée de la Fentsch, l'autre dans celles de la vallée de 
l 'Orne(62) . La première proposa 424 sanctions , la seconde 399 , soit au to­
tal 823 sanctions , entérinées par des arrêtés préfectoraux du 10 avril , 21 
septembre, 15 octobre et 10 décembre 1945 allant du licenciement (158 
sanctions) au déplacement d'échelon, sanction la plus courante , à l'inter­
diction de conserver un poste de commandement et au blâme avec affi­
chage . La répartition par catégorie du personnel sanctionné est significa­
tive : pratiquement toutes les personnes sanctionnées étaient des ou­
vriers , chefs d'équipe, contremaîtres , petits employés de bureau. Dans 
la catégorie supérieure on ne relève qu'un ingénieur retraité , un chef de 
service et un sous-chef de bureau. L'épuration fut très dure à l'usine de 
la S .A.F.E.  à Hagondange, où l'on note 27 licenciements sur 32 sanc­
tions , puis arrive en deuxième position l'usine de Wendel à Moyeuvre­
Grande avec 23 licenciements sur 75 sanctions. Les Italiens , mais ceci 
n'est pas tellement étonnant , furent particulièrement frappés par les me­
sures de licenciement . Dans les vallées sidérurgiques de Moselle les res­
sentiments furent en effet vifs non seulement contre les Allemands natu­
ralisés , mais aussi contre certains Italiens qui avaient adhéré aux mouve­
ments fascistes . On retrouve une telle sévérité en Alsace dans l'épura­
tion aux « Mines domaniales de Potasse d'Alsace »(63) . En dehors de la 
sidérurgie il n'y eut pas d'autres sections d'épuration professionnelle 
dans les entreprises en Moselle . 
Signalons encore pour terminer la constitution très tardive en Mo­
selle en vertu de l'ordonnance du 18 janvier 1945 relative à l 'épuration 
des médecins , dentistes et sages-femmes d'une commission d'épuration 
du corps médical en mars 1947 et d'une commission d'épuration des pra­
ticiens de l'art dentaire en mai 1947 pour juger des délits politiques qui 
n'avaient pas été sanctionnés par les tribunaux(64) . 
62) Constituées par arrêté préfectoral du 14 avril 1945 , ces sections, présidées par le juge cantonal de 
Hayange, étaient composées de deux représentants du C.D.L. , de trois représentants des organisa­
tions ouvrières, de deux représentants des techniciens et employés et de trois représentants de la caté­
gorie à laquelle appartenait l'intéressé et d'un représentant des employés appartenant à la branche 
professionnelle considérée. Comme pour l'épuration administrative on avait prévu l'établissement 
d'un questionnaire. Les sections siégeaient soit à Hayange, soit à Rombas, parfois à Hagondange ou à 
Moyeuvre-Grande. 
63) P.-J. SCHAEFFER, op. cit. , p. 130. Cette sévérité est confirmée par l'ancien préfet du Haut­
Rhin, Jacques Fonlupt-Esperaber, qui estimait que les sanctions prises au titre de l'épuration profes­
sionnelle dans le Haut-Rhin n'avaient été véritablement rigoureuses, et parfois trop rigoureuses que 
dans le seul cas des Mines de Potasse, où certaines considérations d'ordre social avaient pesé sur les 
décisions. Lettre au Préfet de la Moselle demandant des renseignements sur l'épuration administrati­
ve et professionnelle en Moselle, 31 décembre 1948, A.D. Moselle, 151 W, versement du Cabinet, 
liasse 360. 
64) Les commissions, présidées par un magistrat, comprenaient six membres de la profession concer­
née. Aucune commission ne fut établie pour les pharmaciens et pour le personnel des écoles d'infir­
mières, les sœurs restées sur place ayant fait preuve d'esprit de résistance. 
366 
Conclusion 
Toutes ces données statistiques basées sur des documents de pre­
mière main montrent de façon indiscutable l'importance numérique de 
l'épuration en Moselle . Si la répression extrajudiciaire a été très minime , 
l'épuration économique relativement modérée et l'épuration profession­
nelle limitée à une seule branche d'activité , la grosse sidérurgie des val­
lées de la Fentsch et de l'Orne, par contre la répression judiciaire , les in­
ternements administratifs et l'épuration administrative ont atteint un 
pourcentage élevé en Moselle. En ce qui concerne la répression judiciai­
re , il faut toutefois signaler que celle-ci a été aussi importante dans les 
deux autres départements du ressort de la Cour d'Appel de Colmar, le 
Bas-Rhin et le Haut-Rhin. Le nombre de sanctions prononcées par les 
Cours de Justice a été très légèrement inférieur à celui de la Moselle 
dans le Haut-Rhin , mais par contre très légèrement supérieur dans le 
Bas-Rhin . Dans ce dernier département la répression judiciaire a été se­
lon M. P. -J .  Schaeffer plus active qu'aill�urs pour des raisons démogra­
phiques , mais aussi à cause des engagements politiques plus marqués(65) . 
Ajoutons que la Cour d'Appel de Colmar figure d'après des statistiques 
de la Chancellerie à la fin de 1948 au quatrième rang national pour le 
nombre de condamnés par les Cours de Justice (3 870) , après les Cours 
de Paris , Douai et Aix-en-Provence , et au deuxième rang pour celui des 
condamnés par les Chambres civiques (8 403) , après la Cour d'Appel de 
Paris . La Cour d'Appel de Colmar vient aussi au deuxième rang pour le 
nombre de procédures engagées devant les Cours de Justice par millier 
d'habitants (2 ,4 pour 1 000 habitants) et même au premier rang pour les 
Chambres civiques (5 ,3 pour 1 000 habitants)(66) . 
En Moselle comme en Alsace la sévérité de l'épuration judiciaire tient 
davantage au nombre de personnes condamnées qu'à la nature des sanc­
tions . Les sanctions les plus lourdes (mort, travaux forcés et réclusion) y 
représentent près de 10% des sanctions de toutes les juridictions . Si l'on ne 
retient que les condamnations à mort, aux travaux forcés , à la réclusion et 
à la prison prononcées par les seules Cours de Justice de la Moselle (971 
sanctions) , on arrive à un pourcentage de 26,6% pour les condamnations 
les plus lourdes (259) , proportion pratiquement identique à celle du Bas­
Rhin, 26 ,8% (1 450 sanctions dont 390 condamnations les plus lourdes) . 
Le nombre de condamnations à mort, par contumace comprises , a tout 
de même été comparativement plus élevé dans le Bas-Rhin (37) pour les 
sanctions prononcées par les Cours de Justice qu'en Moselle (19) .  Mais 
ce qui caractérise principalement l'épuration judiciaire en Moselle c'est 
le nombre de personnes de condition sociale modeste , notamment dans 
le milieu des ouvriers et des petits employés qu'elle a frappées. 
65) P.-J .  SCHAEFFER, op. cit. , p.  123-125. 
66) M. BAUDOT, La résistance française face aux problèmes de l'épuration, p. 42-43 et statistiques 
de la chancellerie publiées dans l'ouvrage de P. NOVICK, The resistance versus Vichy. The purge of 
collaborators in liberated France, New-York, Columbia University Press, 1968, p. 218-219. 
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Le bilan numérique de la répression judiciaire de la collaboration et 
des internements administratifs est certes élevé , mais il est bon de rappe­
ler que celui de la répression allemande en Moselle l'est tout autant. Le 
chiffre des déportés mosellans (5 812, dont 2 960 non rentrés) dépasse 
très largement le chiffre des Mosellans sanctionnés pour faits de collabo­
ration .  De même il n'y a pas de commune mesure entre les quelques exé­
cutions sommaires à la Libération, même si elles sont regrettables, et le 
nombre des exécutions de Mosellans par les Allemands (151 fusillés et 
massacrés sur place )(67) . 
Bien que nous n'ayons pas pu établir la statistique globale de l'épu­
ration administrative en Moselle , il ressort pourtant des statistiques par­
tielles que celle-ci a été assez rigoureuse , au moins dans certaines admi­
nistrations , comme les P.T.T. , l'enseignement primaire . D'une façon gé­
nérale d'après les premiers éléments recueillis en Alsace , la répression 
administrative y a été , comme en Moselle , toute proportion gardée plus 
dure que la répression judiciaire . D'autre part , selon des éléments statis­
tiques rassemblés en 1948-1949 par Jacques Fonlupt-Espéraber, ancien 
préfet du Haut-Rhin, devenu député du Haut-Rhin, chargé d'un rapport 
devant la Commission de l'Intérieur de l'Assemblée Nationale tendant à 
la révision des mesures d'épuration administrative prises dans les trois 
départements annexés ,  la répression administrative fut plus sévère dans 
ceux�ci que dans les autres départements français(68) . Ce fait est égale­
ment confirmé par les quelques statistiques départementales citées par 
M. Marcel Baudot. Ainsi dans le département du Nord le nombre de 
sanctions administratives ne dépasse pas 38(69) . 
Nous voudrions pour conclure souligner que la sécheresse des statis­
tiques ne doit tout de même pas faire oublier les problèmes humains qu'a 
posés l'épuration, tout particulièrement dans les trois départements an­
nexés, et l'application de certaines peines nouvelles créées pour les faits 
de collaboration . Il s'agit notamment des effets de l'interdiction de rési­
dence , qui s'est révélée bien sévère à l'encontre de certaines catégories 
professionnelles , comme les cultivateurs , les artisans , et généralement 
tous ceux qui possédaient un bien qu'ils exploitaient eux-mêmes . Le ré­
gime de l'internement administratif a pu être critiqué à juste titre , car 
des personnes ont été internées parfois hâtivement ; d'autres ont dû at­
tendre de longs mois avant que leur cas soit examiné . La répression judi­
ciaire ne fut pas non plus exempte de critiques . On a eu raison de souli­
gner que les textes réglant la procédure de la répression judiciaire en 
67) M. NEIGERT, Internements et déportation en Moselle, 1940-1945, Metz, 1978, 107 p. (Centre­
de recherches Relations internationales de l'Université de Metz, no 10) . 
68) P.-J. SCHAEFFER, op. cit. , p. 123-125 . Les chiffres reproduits à titre de comparaison, par 
exemple 778 sanctions en Alsace et en Moselle contre 1 023 pour le reste de la France dans les P.T.T. , 
440 dans les Finances en Alsace et en Moselle contre 1 017 dans le reste de la France, ont aussi été 
cités lors d'une conférence de J. Fonlupt-Espéraber à Strasbourg en avril 1949 (compte rendu détaillé 
dans Le Courrier de Metz, 13 avril 1949) . 
69) M. BAUDOT, La répression de la collaboration, p. 778 . 
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France n'étaient pas adaptés à la situation des départements annexés<70l . 
Les jugements rendus par les Cours de Justice à partir de juin 1945 
n'étaient plus les mêmes que ceux rendus par le Tribunal militaire de 
Metz à la fin de 1944 et au début de 1945 . Il est certain qu'il y a eu une 
périodisation dans la répression judiciaire . Les commissaires du gouver­
nement près de la Cour de Justice de Metz , qui remplissaient les fonc­
tions du ministère public , ont d'ailleurs eux-mêmes reconnu lors de de­
mandes de révisions de peines que certaines sanctions prononcées en 
1945 ou 1946 avaient été sévères compte tenu de la jurisprudence inter­
venue par la suite dans des affaires de même nature . Ainsi à titre 
d'exemple en février 1947 le commissaire du gouvernement estima que 
la peine de 10 ans de travaux forcés infligée en mars 1946 à un accusé qui 
s'était engagé dans l'armée allemande en 1942 était empreinte d'une sé­
vérité excessive : « les circonstances générales qui commandaient il y a 
un an une répression très ferme ne justifient plus à l'heure actuelle un 
verdict aussi rigoureux ». D'autre part des fautes identiques ont été 
sanctionnées souvent de façon très différente , même en tenant compte 
de circonstances atténuantes .  Par contre certains accusés ont bénéficié 
d'une très large indulgence qu'on ne s'explique pas toujours . Les fautes 
matérielles , comme les dénonciations , les engagements militaires ,  ont 
été davantage sanctionnées par les jurés des Cours de Justice que les fau­
tes morales .  
Dans le  cadre statistique de cet article , nous n'avons pu aborder 
tous les aspects de la répression de la collaboration en Moselle , entre au­
tres , le rôle en matière d'épuration du Comité départemental de Libéra­
tion de la Moselle , des Comités d'arrondissement de Libération et des 
Comités locaux de Libération, la question de l'amnistie et surtout les 
réactions de l'opinion publique . D'une façon générale l'opinion publique 
en Moselle ne fut pas satisfaite par les résultats de l'épuration. Le mé­
contentement fut très vif, particulièrement au début de 1946, lors de la 
suppression du camp d'internement de Queuleu. Comme en Alsace 
l'épuration fut un sujet de discorde et les passions mirent un certain 
temps à s'apaiser(71) . Nous reviendrons ultérieurement sur ce dernier 
aspect . 
Charles HIEGEL 
70) Point de vue exprimé par Me EISELE, Aspects juridiques de l'épuration en Moselle et en Alsace, 
dans Ecrits de Paris, n° 47, septembre 1948 , p. 107-125 . Voir également P.-J .  SCHAEFFER, op. cit. , 
p. 133-135 . . 
71) P.-J. SCHAEFFER, op. cit. p. 135-141 ; B. MEDDAHI, La Moselle et l'Allemagne, 1945-1951, 
p. 123-131.  
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